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AFFAIRE LAFARGE. 

Audition à F audience du 4 septembre. 

Nous complétons le compte rendu des incidens qui ont signalé 
la fin de cette audience, et que nous n'avions fait connaître que 
sommairement dans notre dernier numéro. 

M. Laf >sse, pharmacien à Brive, a pris part aux analyses chi-
miques qui ont éié faites dans son officine, il donne des détails 
sur l'état matériel des vases dans lesquels étaient contenus l'es-
tomac de Lafarge, et les diverses substances soumises par le juge 
d'instruction aux experts. « Dans ces vases, dit-il, il y en avait 
qui étaient couverts d'uue simple étiquette, et d'autres d'un mor-
ceau de toile retenu par une sin pie ficelle -, plusieurs de ces va-
ses ne portaient pas de cachet. 

M. le président. — Qui vous a remis ces substances? 
R. C'est M. le juge d'instruction et son greffier. 
D. Est-ce que ces divers vases n'étaient pas scellés et revêtus 

du cachet du juge? 
R. Non, monsieur. 
M8 Paillet. — Je fais remarquer que c'est la première fois qu'on 

voit une pareille irrégularité en semblable matière. 
Le témoin. — L'estomac était dans un verre recouvert d'une 

assez mauvaise toile. 
D. Etait elle scellée? 
R. Non, monsieur. 
D. Dans quoi était le lait de poule? 
R. Il était dans une tasse. 
D. Etait-il couvert? 
R. Non, monsieur; il nous a été remis par M. Eyssartier, au-

quel il avait été confié du vivant de M. Lafarge pour l'experti-
ser. 

M. le président interroge sur ce point M. Massenat. 
M. Massenat. — Les objets que nous remit le juge d'instruction 

étaient renfermés dans plusieurs vases et bouteilles 5 quelques-
uns de ces vases étaient cachetés. 

M. Tournadou, l'un des médecins experts.— C'est moi qui ai 
recueilli ces diverses substances des mains de M. le juge d'in-
struction. J'en ai reconnu l'identité, les vases étaient tous fer-
més soit avec une toile, soit avec un bouchon ; mais je ne crois 
pas qu'il y ait eu dessus un cachet. Nous avons pris une partie 
de ces substances en présence du juge d'instruction et nous les 
avons emportées. 

M. le président. —Où était placé l'estomac de Lafarge? 
R. Il était dans un grand verre fermé par une toile retenue par 

une corde serrée autour des bords du verre. 
M. Lafosse.— Je fais remarquer que la toile était en mauvais 

état. 
M9 Paillet. — En présence des précantions qu'on prend ordi-

nairement en pareil ca*, j'ai le droit d'être surpris du peu de pré-
caution qu'çn a pris dans la circonstance actuelle. Tous les rap-
ports d'experts en pereille matière commencent par constater 
l'état des vases renfermant les objets soumis à l'analyse. Je pen-
sais qu'il se trouvait quelque part un rapport du juge constatant 
les lieux où les substances avaient été trouvées et recueillies par 
les médecins, l'état des vases qui les contenaient et en même 
temps l'accomplissement des formalités nécessaires pour consta-
ter qu'à l'avenir aucune main étrangère ne pourra intervenir : 
rien de tout cela n'a eu lieu. Il n'y a qu'un procès-verbal daté 
seulement du 16 qui constate l'envoi des substances à M. le juge 
d'instruction. Grâce au ciel, c'est là le premier exemple donné 
d'une telle incurie -, nous le discuterons. 

MM. Dubois père et fils, Dupuytren, pharmaciens à Limoges, 
sont intrsduits et prêtent serment comme experts. 

M8 Paillet. — Loin de m'opposerà la contre-expertise, je l'au 
rais sollicitée, mais j'insiste pour faire remarquer les irrégularités 
qui ont présidé à la clôture des vases. 

M. l'avocat général. — Je tiens un procès-verbal du juge con 
statant qu'en présence de l'accusée les diverses substances ont 
été enfermées dans des vases et dans des bouteilles avec des éli 
queues scellées en cire rouge 

M* Paillet. — Ce procès verbal n'est que du 24 janvier, et vous 
avez entendu les déclarations des experts sur l'état matériel dans 
lequel se trouvaient les vases contenant les substances. Le fait 
que nous attaquons est du 16 janvier. Cela prouve seulement que 
1 on sigst ravisé et que l'on a reconnu qu'on avait fait une erreur. 

M. l'avocat général. — Vous comprenez qne cela n'est pas bien 
grave, et que l'identité des vases et des substances ne saurait être 
contestée, car elles n'ont pas quitté le juge d'inslrustion et son 
greffier. 

M8 Paillet. — C'est le jury qui nous dira si c'est une chose 
grave. (Mouvement.) 

M.Dubois. — Il serait nécessaire que l'un des médecins qui 
ont fait la première expertise pût nous^ssisier au moins ici, pour 
nous donner quelques renseignemens sur la portion des parties 
organiques sur lesquelles ils ont opéré. Je demanderai par exem-
ple, quelleest la partie de l'estomac qu'on va nous livrer. 

M. Lespinas. — L'estomac a été coupé en deux sur ses cour-
bures : il en reste la moitié. 

M. Dubois. — Quelle est la partie de l'intestin qui se trouve 
réunie à l'estomac ? 

M. Lespinas.— C'est le duodénum. 
M. le président donne ordre d'ouvrir la caisse placée sur la ta-

ble des pièces à conviction, et dans laquelle se trouvent les di-
verses substances et notamment l'estomac de Lafarge. Un vif 
mouvement d'horreur se manifeste parmi les dames présentes, 
encore en grand nombre à l'audience, malgré l'heure avancée, et 
surtout parmi plusieurs de celles qui se sont glissées dans le par-
quet, et tout près des pièces à conviction. 

M. Dubois. — Si cela est bsen bouché, on ne sentira rien. 
Cette assurance ne suffit pas pour raffermir la curiosité chan-

celante des plus intrépides ; quelques-unes quittent la place pen-
a nt que le garçon de salle décloue la caisse de bois qui renferme 
les pièces à conviction. 

Une heure entière est consacrée à la reconnaissance des diffé-
rens vases renfermés dans la caisse, et qui, à l'exception de deux 
ou trois, et notamment du vase contenant l'estomac, ne contien-
nent aucune autre indication que celle-ci : Matière dont partie a 
été remise aux experts pour être soumise à l'analyse. Le procès-
verbal du 16 janvier et celui du 24 sont vainement mis à contribu-
tion pour trouver de complètes explications qui se rapportent aux 
numéros inscrits sur les récipiens. Cependant on arrive à s'y re-
connaître ; mais nulle indication précise ne peut fixer sur la ca-
raffe qui doit contenir les liquides contenus dans l'estomac. M. 
Dubois fait remarquer cependant que l'analyse de ces liquides doit 
précéder toutes les autres. 

M8 Paillet. — Le procès-verbal du 24 laisse bien à désirer, à 
plus forte raison son frère aîoédu 16. 

Les médecins, auteurs de la première expertise , sont appelés 
et iudiquent la fiole qu'ils s'accordent tous à dire contenir les li-
quides recueillis dans l'estomac. 

M. le greffiier dresse, article par article, un état de toutes les 
substances sur lesquelles devra porter l'expertise. Aux matières 
déjà expertisées, la Cour en joint d'autres qui, par extraordi-
naire, n'ont encore été soumises à aucune analyse. M. le prési-
dent en fait successivement l'appel , et plusieurs de ces matiè-
res sont rejetées comme inutiles de l'examen qui va avoir lieu. 

M. le président. — Voici un paquet qui porte pour suscription : 
Poudre blanche et cantharides. ( Mouvement de surprise et de 
curiosité. ) La poudre blanche , dit M. le président, sera soumise 
à l'analyse, quant aux experts.... 

Me Paillet. — Les cantbarides sont une substance vénéneuse 
par leurs propriétés qu'on connaît. Je demande qu'elles soient 
soumises aux expertises. 

M. le président. — D'où vieanent elles? 
Me Paillet. — Elles ont été saisies dans un secrétaire à secret 

qui bien certainement n'était pas celui de Marie Lafarge. Ce n'est 
probablement pas ià une possession qu'on voudra imputer à l'ac-
cusée. L'accusation ne voudra certainement pas s'en prévaloir 
contre elle, mais la défense aura peut-être à vous en parler. 

Les caïuharides sont avec les autres substances remises aux 
experts. 

L'audience est levée à six heures et demie. 

Audience du 5 septembre. 

1NCI-SU1TE DE L AUDITION DES TÉMOINS. — RAPPORT DES EXPERTS. 

DENT. — DEMANDE EN RENVOI A UNE AUTRE SESSION 

A huit heures et demie l'audience est ouverte; le mauvais 
temps et peut-être aussi l'annonce des expertises qui doivent 
avoir lieu a chassé les moins intrépides, la tribune des dames n'est 
pas entièrement remplie et l'espace réservé au public laisse en 
core bien des places à occuper. Cette audience est cependant une 
des plus importantes, des plus dramatiques de celles qui doivent 
composer les nombreux épisodes de ce long drame judiciaire 

L'accusée est amenée sur les bancs, elle entre appuyée sur le 
bras de M. le docteur Ventejouls son médecin, sa faiblesse semble 
augmenter avec la fatigue des débats. On apporte sur le bureau 
les pièces à conviction. 

M. le président.— Accusée, reconnaissez- vous l'intégrité des 
scellés ? 

L'accusée. Oui , monsieur. 
Les pièces à conviction sont remises à MM. les experts, et il est 

décidé après un débat contradictoire, que toutes les opérations 
qui peuvent être faites en public sans inconvénient seront faites 
à l'audience même par les pharmaciens assermentés. 

M. Dubois. — Hier, lorsque nous avons procédé au recolement 
des différentes substances, nous avons reconnu l'estomac enve 
loppé sous un verre; mais ce verre lui-même était entouré de 
papier. Il était impossible de reconnaître ce qu'il contenait 
Nous voudrions faire cette constatation en présence de la Cour et 
du jury. (Mouvement d'effroi parmi les dames.) 

M. le président. — Celte opération peut-elle être faite ici sans 
danger pour la santé publique? 

M. Dubois. — Nous ne voulons oas ouvrir le vase, nous von 
Ions seulement pouvoir le debarrasser de ses enveloppes, afin de 
voir à travers le verre. 

D Dubois fait reconnaître l'intégrité des scellés et met à nu le 
verre dans lequel est contenu l'estomac de M. Lafarge. Le contenu 
du vase a à l'œil une apparence noirâtre et confuse. Le vase porte 
à l'extérieur l'étiquette suivante : « Estomac de M. Lafarge. » 

M. Lespinas. — C'est bien là l'estomac. Il est aisé de voir à 
travers le verre qu'il est dans un état fort avancé de putréfaction. 
MM. les experts emportent avec eux l'estomac et les bouteilles 
contenant le résultat des vomissemens de Lafarge, et vont procé-
der à l'examen de ces matières organiques, pour en faire plus 
tard leur rapport avant de passer à l'examen des autres sub-
stances. 

L'audition des témoins continue. 

Jean-Jacques Boutin, âgé de quarante-quatre ans, curé d'Uzer 
ches. — Je ne connais absolument rien sur l'affaire. Je prie M. le 
président de m'adresser des questions ; je m'empresserai d'y ré 
pondre. 

M. l'avocat-général. — Je vous ai fait assigner, monsieur le 
curé, non pas pour déposer sur les faits relatifs à l'empoisonne-
ment, mais pour vous demander simplement ce que vous savei, 
ce que vos relations vous ont appris sur la famille Lafarge, sur sa 
moralité, ses sentimens religieux, sur le degré d'affection qui 
unissait la mère à son fils, le fils à la sœur' 

M. le curé.—Tout ce que je puis dire, c'est que c'était une fa-
mille infiniment honorable; jouissant de le considération publi-
que, d'une tiès-bonne répntation. Du reste, j'avais eu très-peu 
de relations avec elle. J'ai été une fois au Glandier, où j'ai éié 
reçu de la manière la plus cordiale. La famille paraissait vivre au 
sein de la plus touchante union. J'ai toujours entendu dire, et j'ai 
b soin de le répéter, que la famille vivait dans la plus complète 
union. Pour ma part, je dois le dire, j'étais enchanté de ce tableau de 
bonheur intérieur. J'aimais à voir l'œil tendre de cette bonne mère 
qui caressait son fils ; j'aimais à voir cette union intime qui exis-
tait entre le frère et la sœur. 

D. Avez-vous eu l'occasion de voir Mme Lafarge? Avez-vous 
eu des relations avec elle postérieurement au mariage? 

M. le curé. — J'ai vu Mme Lafarge, j'ai eu des relations avec 
elle comme confident religieux et je prie la justice.... 

M. le président. — Nous ne voulons pas franchir cette barrière, 
assurément. 

M. l'avocat général. —Avez-vous été à même, monsieur le curé, 
d'apprécier quel était le degré d'intelligence de Lafarge? 

M. le curé — Je n'ai jamais été à même d'examiner cela : Tout 
ce que je puis dire, c'est que je l'ai toujours vu excellent dans 
ses relations, qu'il était.plein de douceur, que ses manières étaient 
bonnes. 

M. l'avocat-général. — Vous avez eu l'occasion de visiter le 
Glandier, quelle impression vous a causée cette maison, son exté-
rieur, son intérieur? 

M. le curé. — Mais je ne puis que vous dire que j'étais enchanté 
de me trouver là, le souvenir de cette maison avait réveillé en 
moi d'anciens souvenirs. Que puis je vous dire encore? 

D. Cette demeure, sa solitude, son isolement, étaient Ils de na-
ture à imprimer un sentiment de profonde tristesse? 

R. Cette vue ne m'a pas imprimé de tels sentimens. Je n'ai fait 
autre chose que penser aux vieux Chartreux qui avaient peuplé 
les murs de cette ancienne abbaye. (On rit.) 

Mme Lafarge, qui paraît beaucoup mieux depuis quelques ins-
tans, sourit à la réponse de M, le curé. Cet éclair de satisfaction 
illumine sa figure, et suffit pour faire comprendre tout ce qu'il y 
avait d'enchanteur dans cette figure lorsquelle faisait l'ornement 
d'un salon. Mme Lafarge a bientôt repris son calme habituel. 

M* Paillet. —On concevra aisément que le séjour des chartreux 
et le souvenir de ces bons chartreux fût plus agréable à l'imagi-
nation sévère de M. le curé qu'à l'imagination vive et un peu 
étourdie peut-être d'une jeune femme qui arrivait de Paris. 

M. le curé. —Mais il n'y avait pas là seulement des objets qui 
rappelassent la vie et les habitudes monastiques. Il y avait du 
monde, des ouvriers, une usine, une briqueterie : cela m'a sem-
blé assez vivant. 

M. l'avocat général. — Pour ma part j'ai visité le Glandier, je 
ne suis ni mécanicien, ni forgeron, et je puis dire que je n'y ai 
rien vu qui pût porter à d'aussi sinistres pensées. 

M. le président au témoin. —Vous pouvez vous retirer, M. le 
curé, si vous le désirez. 

M. le curé.— Ainsi, M. le président, je n'aurai pas besoin de 
me reproduire ? 

M. le président.—Non, monsieur. Je vous demanderai seule-
ment pour me conformer au vœu ds la loi, si c'est bien de l'ac-
cusée ici présente que vous avez voulu parler. 

M. le curé. — Apparemment que je suis dans mon bon sens ; 
de qui voulez-vous que je parle? (On rit.) 

(Mme Lafarge partage elle même l'hilarité générale, et cache 
sa figure dans son mouchoir pour rire à son aise de la méprise du 
bon curé, plus fait aux habitudes de son presbytère qu'aux for-
mes du Code d'instruction criminelle.) 

M. le président. — Introduisez Mme Lafarge mère. 
M* Paillet. — Je me borne à faire observer à la Cour qu'un ar-

ticle formel delà loi, que M. le président a déjà lu daus le cours 
de ces débats, défend d'entendre le témoignage des ascendans et 
des descendais des accusés. 

L'audiencier conduit par le bras, en la soutenant, la vieille mè-
re de Lafarge. Celle-ci, à la vue de cet auditoire dont tous les re-
gards sont fixés sur elle, à la vue du banc des accusés où. est as-
sise celle qu'elle a quelque temps appelé sa fille, à la vue surtout 
de cette caisse fatale dans laquelle se trouvaient encore il y a peu 
d'instans partie des restes inanimés de son fils, fond en larmes, 
et ne trouve pas de force pour faire un pas. C'est avec la plus 
grande peine qu'elle parvient à monter sur l'estrade disposée au 
milieu de l'enceinte pour les témoins. 

M. l'avocat général. — Nous avions bien la pensée que la dé-
fense ne consentirait pas à ce que Mme Lafarge mère fût en-
tendue sous la foi du serment. Mais en même temps nous étions 
imbus de ce sentiment que, quelle que fût la torme de ce té-
moignage produit ou non sous la foi du serment , il n'en avait 
pas moins une grande valeur, et n'en serait pas moins religieu» 
sèment recueilli dans cette enceinte. Nous rendons hommage 
aux principes de la loi et de la morale. Les proches parens d'un 
accusé ne doivent pas venir porter témoignage contre lui, quel 
que soit d'ailleurs l'intérêt de la société à la répression d'un 
délit dans les circonstances ordinaires. Mais nous avons pen-
sé qu'ici , dans cette cause toute spéciale , alors que dans une* ac-
cusation d'ernpoisonnement l'accusé est un membre de la fa-
mille quiavait consommé son crime sur un membre de sa fa-
mille, a l'ombre du toit domestique, dans le silence du foyer, il 
était impossible de soustraire aux magistrats la révélation des 
faits,; qu'il fallait que l'œuvre de vérité fût accompli dans 1« 



sanctuaire de !a justice', que cette nécessité révélait, da 

circonstance, un caractère tout spécial, et qu'il fallait que les 

membres de la famille pussent être entendus comme témoins. 

Si nous n'avions pas vu dans celte nécessité un caractère aussi 

impérieux, nous nous en serions affranchis, dans l'intérêt delà 

morale, dans un autre intérêt aussi, dans un intérêt de pitié pour 

une grande infortune, à laquelle aucune autre infortune ne peut 

être comparée, dans un intérêt de pitié pour celte pauvre mère, 

qui a b en assez de sa douleur, sans être exposée à la cruelle 

épreuve d'inondé.' ce parquet de ses larmes, d'assister à l'affli 

géant spectacle des investigations de la justice sur l'empoisonne-
ment de son fi's. 

Mais puisqu'on s'y oppose, rien n'empêchera que M. le prési-

dent entende Mme veuve Lafarge, en vertu de son pouvoir dis-
crétionnaire. 

Me Paillt t. — Je n'ai pas l'intention de répondre aux observa 

tions de M. l'avo' ai-général. Je me bornerai à me réfugier der 

nère le texte de la lui. Ce texte est général et absolu. Mais au-

dessus des. près- cri plions même du Code d'instruction criminelle 

se trouve la. lui de rai: on, de nature et d'humanité, qui a inspiré 

ces C rdes eux-même. La. réflexion par laquelle a terminé M. l'a-

vocat générai sefliraii pour faire comprendre que jamais, dans 

aucune oeewion , l'application rigoureuse delà loi n'a éé plus 

nécessaire. Il s'agissait, en effet, beaucoup moins, dans sa bouche, 

de l'intérêt de l'acouïée que de l'intérêt du témoin, de sa mère. 

Il ne s'ag ssait ei ■fin que de ne pas l'exposer à de t: op dou'ouieu 

ses émotions. Je n'invoque, ma, qu'un intérêt, c'est celui de la 

loi, qui es! i .ne et ne fait aucune acception de personne. La Cour 

a son u-xle sous les yeux, je m'en rapporte entièrement à elle. 

La Cour, après eu avoir délibéré, dit que la dame veuve La-

f rg ; ne sera pas entendue c<>mme témoin, et par application de 

l'a' t. 268, M. e p ésifettt ordonne que Mme Lafirge sera entendue 

à titre de simple renseignement et sans prestation d ■• serment. En 

faisant usage de mon pouvoir discrétionnaire, ajoute M, le prési-

dent, je ne suis pas obligé de donner les motifs qui m'ont déter 

miné à en faire us-àg t. Je ferai observer cependant ici que dans 

l'espère actuelle il y a eu entre l'aecusée et le témoin ent ère rup-

ture des liens, qui les attachaient l'une à l'autre. Il n'y a pas eu 

d'« nf*ns issus du mariage, il n'y a donc désoimais entre elles au-

cun intermé liatre, aucun souvenir. Le président pense donc que 

dans l'audition de Mme veuve Lafarge, la. morale et l'humanité 

ne subiront pas l'atteinte qui pourrait les blesser si des liens du 

eang existaient encore. 

Mme Lafarge mère se lève. 

M. le président. — Madame, je vous fais observer qu'il fant 

que MM. les jurés, la Cour, la défense, puissent vous entendre. 

Nous comprenons la gravité de voire position, combien elle en 

emprunt^ au rêve que vous êies appe ée à jouer dans ce déb >t et 

à la moralité même que les témoins déjà entendus se sont accor 

' dés à procla tier en votre faveur. 

Le témoin déclare se nommor Marie Adélaïde Poutier, veuve 

Poueh Lafarge, âgé de 63 ans, demeurant à Faye (Haute-Vienne) 

(Le témoin répond d'une voix si faible que ses réponses arrivent 

à peine jusqu'aux sténographes, éloignés d'elle seulement de 
quelques pas.) 

Mme LafàVge mère. — Je demande de l'indulgence pour moi, 
je suis bien troublée... 

M. le pré-ideut. — Toute l'indulgence et toute l'attention pos 

sib'e vous seront accordées. Mais il faut prendre sur vous et faire 
d s efiorts. 

Mme Lafarue mère. — J'ai la mémoire bien fatiguée, et si vous 

vouliez m'adresser des interrogations , vous m'obligeriez beau 
coup; les dates surtout m'échappent. 

D. Racontez-nous les détails de l'arrivée de Marie Cappelle, 
votre bru, au Glandier. 

Mme Lafarge mère. — A l'arrivée de Marie au Glandier, nous 

étions tous enchantés, et c'est la vérité de dire que nous ëprou 

vions tous un bonheur inexprimable. Marie, du moins nous le 

crûmes, répondit aux seniim- ns que nous lui exprimions Au bout 

d'une demi heure, elle demanda qu'on lui donnât un ; p'ume et 

de l'encre; on s'emprrss-a de lui procurer ce qu'elle demandait 

c'était, disaiwlîe, pour écrire à ses parens et leur donner de ses 
nouvelles... 

Un de MM. les jurés. La déclaration est entièrement perdue 
pour nous; nous n'e tendons pas. 

M
e
 Paillet quitte le banc de la défense etMent se placer près 

de l'estrade des témoins. 

Mme Lafarge mère recommence sa déposition : 

On s'empressa de lui donner ce quelle demandait. Son mari 

trouvait qu'on n'aPait pas assez vite. Il s'empressa lui même. 

Marie s'enferma et écrivit. Q oelque temps après on se mit à lable, 

Marie parut fort calme, elle fit les honneurs de la table. En finis 

saut de diuer, Mi>rie dit qu'elle était fat'guée. Son mari lu 

conseilla d'aller se coucher; elle accepta et son mari la condui-

sit jusqu'à sa chambre. Vous êtes chez vous, dit-il, Marie, et il se 

retira. Quelque temps après , ne voyant pas mon fils, j'allai à sa 

chambre et je fus bien étonnée da ce que je vis. Il se frappait la 

tête avec ses mains, il pleurait, il sangiottait il paraissait déses 
péié. 

» Il tenait une lettre à la main : Est-ce que tuas reçu une lettre 

anonyme? Ce n'est pas une lettre anonyme, me dit il, c'est la 

femme de chambre de Marie qui vient de me la remettre. Après 

l'avoir lue, je fus, comme lui, désespérée. Je veux, dit- il, Je veux 

absolumentavoir une explication avecello. Je vais aller la trouver 

si e le ne veut pas ouvrir la porte, je l'enfoncerai plutôt. Il y ail 

en effet < t j'appris qu'après assez de difficultés il était parvenu 

à entrer. J'allai écouter à la porte; j'entendis beausoup de bruit 

des gémissme; s, des cii ; il pleurait, il la suppliait. J'entrai 

dans la ( h smbre, et là une scène bien douloureuse se présenta à 

mes yeux. Il était à genoux, il tenait sa femme dans ses bras ; elle 
le repoussait. 

» Elle îépétsiil ce qu'elle avait écrit dans sa lettre, qu'elle n'ai 

mail pas ton mari, qu'elle en aimait un autre. Que ce monsieur 

l'avait quittée et ne l'aimait pas. » Charles la suppliait, en s'ô 

criant : « Que je suis ma h ureux, moi qui étais si disposé à l'ai-

mer, à la rende ; heureuse! » Puis il recommençait ses supplica-

tions ; et comme il tutoyait Marie, celle-ci, l'interrompant, lui dit 

sèchement : « Ou ne se'tutoie pas dans ma famille. » 

Nous étions tous désespérés, nous n'osions pas parler à Char-

les. Celui Ci, d'shs un moment, lui dit : « Je vois bien ce que vous 

voulez. Marie; vous voulez une séparation, mais vous n'y parvien 

dnz |»a--. je vous affirme q te vous ne l'aurez pas. R-stez seule-

ment uti mois avec tuo'. Si vous l'exigez après ce temps là, je 

vous accompagnerai dans votre famille. Je vous y laisserai; je re 

vieo irai tei. moi, penser loiijours à vous. » Mine ne fut pas le 

moins du moud i touchée de ces paroles, et répondit d'une voix 

qui nous effraya : « Cette séparation, je l'aurai. » 

Charles alorj se Lassa aller la tête sur mou épaule, je l'entrai-

nai loin de celte scène, et lorsqu'il fut arrivé dans sa chambre, 
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il eut une attaque de nerfs affreuse. Lorsqu'il fut revenu à lui-

même, il nous appela et dit à ses domestiques qu'il falluit veiller 

pendant la nuit et prendre des armes. « Elle a dit qu'on viendrait 

la délivrer, disait-il, si quelqu'un vient, tirez, ne ménagtz per-

sonne. Voyez si les chiens sont là, elle m'a dit que si elle voulait 

je n'existerais pas demain. » 

« Nous passâmes la nuit la plus affreuse. J'oubliais de dire que 

ma fille avait été lui parler, et comme Marie parlait de poison, ma 

fille lui dit : « Où sont vos principes ? où est votre religion ?— Ah! 

répondit-elle, du poison, du poison! c'est une maladie de fa-

mil e. » Mais, je me trompe (dit le témoin, en se reprenant), 

j'aurais dû dire ça plus lot, c'est devant mon fils qu'elle a dit que le 

poison était chez elle une maladie de famille. 

» Le lendemain, Marie se leva et parut très fatiguée, cependant 

elle était bien, elle éiait tranquille. Lorsque je la. vis, son mari 

était près d'elle et tenait si main, de l'autre main qu'il avait libre 

il cachait ses larmes. M. Poutier, mon frère, étant venu, apprit 

de moi tous ces détails ei tà ha de rendre à Charles un peu de 

courage, il lui dit : « Laisse donc cette femm , et si elle veut par-

tir, laisse la aller. » Ces exhortations étaient sans effet, il était 

toujours dans le dése-poir, il disait : « Certainement que si elle 

veut s'en aller de suite je ne pourrais pas la garder de force, mais 

elle né pense-, pas. j 't n suis bien sûr, tout ce qu'elle a dit. » 

» A notre grand etouneiLeut, daustout le cours de la journée rien 

n'y paint plus Mar ie se conduisit comme si rien n'avait eu lieu la 

veille. Elle s'occu; ait a ôme de sa maison , disant : Il faudra chan 

ger cette cuisine ! il fsudra refaire ce salon de compagnie Elle 
_j c :,„,„„;„ J„„ /'U n „l„o « 

j 

sant : « Mlle Brun, voyez donc comme Charles m'aime, je
 Vo 

assure que j'en suis bien reconnaissante et que je l'aime aus ^ 

beaucoup. » *" 

.. Un jour, je ne me rappelle pas bien la date, elle me dit • , n 

faut, ma mère, que vous lassiez pour Charles de ces gâteaux n 

faites si bien et qu'il aime lant. Je lui ai écrit que ip. i„ "
Ue 

Je m'en défendis. Je suis bien malade. 

vous 

enverrais. 
que je iUl 

lui dis-jc, 
peine âme soutenir sur mes jambes. Cependant elle insista et il? 

"aut que ce s'oit vous absolument. J'ai mandé à Charles q
U

e 

qu'elle serrait un papier sur lequel elle était eu 

« Je vous gêne? lui dis je, je vais me retirer 

donna même des ordres pour faire ^enir des ouvriers. Charle 

la vue de ce changement, était dans l'anchantement ; il en fai-

sait des folies, et nous-mêmes, ravis de cette transformation si 

rapide, nous faisions mille caresses à Marie. Bref, nous l'aimions, 

nous l'aimions. ... enfin, comme nous aimions Charles. 

M. l'avocat général à demi-voix. — Peuvre femme ! 

Le témoin. — Je suis sûr que jamais, jsmais de la vie on n'a 

aimé une femme comme cela. 

Quelques jours après*, Marie eut une espèce d'attaque, un coup 

e sang, selon elle; mais je me doutai quec'élait une scène jouée, 

elle tournait les yeux d'un fiir qui ne me parut pas naturel. 

Quant à Charles, il" était désespéré, il était blanc comme un linge. 

« Oh ! mon Dieu ! disait-il, qu'a donc Marie! Il faut lui faire des 

frictions, il faut la soigoar. » 1' fit pour cela tout ce qu'on peut 

imaginer. « Aména (c'e>t sa sœur) Améua, disait-il, vas \ite lut 

i réparer un bai , dépêche toi, occupe toi décela toi-même. » 

Pe daut ce temps-' à, il envoyait cher un médecin à Uzerches au 

grand ga
!
op. Marie pendant ouCce temps-là avait les yeux fer-

més; mai-! comme j'avais des soupçons, je m'aperçus bien que 

Marie y voyait. 

» Ans-', je dis à mon fils de se tranquilliser. Le médecin justifia 

ma pensée en nous disant : « Ne vous inquiétez pas tant, elle n'a 

l a-i plus de coup de sang que moi. » Marie, qui sut cela apparem-

ment, ne voulait pius voir M. Bardou le médecin. « Je suis bien 

sûre, disait-elle, que j'ai eu un coup de sang. Ah ! j'ai été bien 

malade! mon pauvre Charles a eu bien soin de moi ; il m'a sauvé 

la vie . je n'aimerai que lui. Je veux lui en témoigner ma recon-

naissance : je voulais faire mon testament; je veux le faire de 

suite avant d'ê re encore malade. » P-iis, s'adressaut à sa domes-

ùque : « Vous savez que je vous l'ai dit, Clémentine je le ferai. » 

La servante répondit : « Oui, madame. » 

» Mon pauvre fi s me parla de ce testament : « Il faut, me dit-il, 

qu'eue m'aime bien : il faut que je fasse aussi mon testament. — 

Je lui répondis : ta as donné à ta femme tous tes rev nus ; si vous 

av. z des eufans, ce sera toujours pour elle. — Je lui ai parlé de 

mon testameut, répoti lit Charles, elle m'a même dtt qu el e lerait 

le sien sur le mien. Il le faut absolument. Dans peu de temps j'au -

rai mon brevet... e ! le sera contente, elle sera heureuse, et j'espè-

re qu'il ne nous arrivera rien ni aux uns ni aux autres. » 

» Le lendemain, en entrant dans la chambre de Marie, je vis 

train d'écrire: 

- Oh ! mon Dieu 
non, ma mère, dit -elle, j'écrirai plus tard; asseyez-vous. Savez 

vous ce que je faisais là?... J'étais en train d'écrire un testament 

pour mou Charles; et. puisque vous voiià, vous le lui remettrez. 

Vous comprenez qu'en faisant cela je n'ai pas l'intention de lui 

faire de la peme ; et il eu aurait si c'était moi qui lui remettais ce 

testament, car je suis bien malade.» 

» Moi qui savais que c'était une chose convenue entre Lafarge 

et sa femme que cet échange de testamens, vous concevez que je 

ne fus pas dupe. Je vis bi.-u qu'elle voulait me faire croire, que 

cela venait d'elle. même. Lorsqu'elle me remit ce testament, je 

lui dis après l'avoir lu que je ne le croyais pas bon. Elle me dit : 

« Je voue assure qu'il est bon. «Elle reprit le testament et le 

cacheta avec des pains à cacheter en gomme. Cependant je lis 

part à Char les de mes doutes et je lui dis que je pe croyais pas 

que le testament fût valable dans la forme où il élait fait. « bile 

l'a fait sur le mien, pauvre mère, et tu neveux pas qu'il soit 

bon. )> Toutefois, répondit il , il prit le testament, et après l'a oir 

lu, vit qu'il et, Irait dans une foule d'explications sans rien de po-

sitif. Elle le cha geait, par exemple, de donner te
!
s ou tels ob-

jet de toilette à des persounes que son coear lui ferait bien devi-

ner. Aptes l'avoir iu, Charles me dit : «Tu as raison, pauvre 
mère, il ne vaut ritn. » 

>> Je dis encore à mon fils : « Vois-tu, tu aurais dû en rester là et 

te contenter de ce que tu as fait pour ta" femme dans ton contrat 

de nmriage. Il l'ut convenu que nous consulterions M. Lacheze-

Hurel sur ce tesfament, et je fis part de cette circonstance à 

Marie. Elle ne me dit là-dessus que ce peu de mots : « C'est pour 

votre fils, je ne vous en veux pas. » Je fus tellement touchée de 

ce procédé, j'en ressentis tant de reconnaissance, que je m'em-

pressai de lui écrire une lettre où je lui disais qu'elle était char-

mante, qu'elle avait un bien bon caractère. Il fallait peu de chose, 
vous voyez pour nous contenter. 

Ici le témoin, dont la déposition nous échappe, parle du tes-

tament postérieur qu'elle persuada son fils de faire en sa faveur. 
Elle continue : 

» Il devait partir quatre jours après son premier testament, son 

voyage fut différé. 11 partit plus tard; Marie accompagna, ache-

vai, son mari au-delà d'Uzerches; elle ne devaiL pas rentrer 

de spite, elle devait passer quelques jours chez M... Elle m'écrivit 

une lettre dans laquelle elle me disait : « J'ai quitté Charles, j'ai 

vu couler les larmes de Charles, et pour lui cacher les miennes 
j'ai pris le galop. 

» Pendant que son mari était à Paris Marie lui écrivait des let-

tres fort tendres; celui-ci lui faisait dans ses lettres des démons-

trations do sentiment qui paraissaient un peu enfant. Je vis plu-

sieurs de ces lettres dans lesquelles il parlait de moi et que pour 

cette raison Marie me montrait. Il y disait : » Je n'ai pas le temps 

d'écrire à ma pauvre mère, dites-lui que je 1 aime: de tout mon 
coeur. » 

Marie de ces lettres à Mlle Brun, en lui di-

« Il lautque ce son vous aosoiument. J ai mancie à 

ce serait vous qui feriez des gâteaux et il faut que ce soit vousT
6 

» Nous n'avions pas l'habitude de la contrarier. Je prépara' 

donc les gâteaux, et je les donnai à Clémentine pour les porter a ' 
four. 

» Quelque temps après je voulus voir si les gâteaux allaient bfeh. 

mais lorsque j'allai au four la domestique me dit que les gâteaux 

sont déjà chez madame. Je pris aussitôt la galopade et je me ren-

dis à sa chambre. Je la trouvai occupée à arranger ces gâteaux" 

elle mettait des marrons par dessus. Je dis alors à Mlle Brun qui 

se trouvait-là : <■ Que fait-elle? ces marrons ne valent rien, ils
 son

J 
tout troués ; elle va faire payer à Charles du port pour rien, et ce-
la D'avancera qu'à faire écraser tous les gâteaux. » 

» Marie me dit : « Vous allez mettre une lettre dans la boite 

pour Charles,- il faut que ce soit vous qui écriviez vous-même 

moi j'ai écrit par la poste, je lui ai dit qu'il fallait qu'il les man-

geât en prenant du thé avec sa sœur, à onze heures du soir. 

Quoique je n'écrive pas facilement, je pris une mauvaise plume et 

j'écrivis avec le dos. J'avais mis quelque chose de flatteur pour 

Marie dans la lettre, qui commençait ainsi, si je m'en souviens 

bien : « Marie veut absolument que je t'écrive... » Je lui disais 

que Marie voulait manger de semblables gâteaux à la même 

heure, et je marquai dans ma lettre : « il faut que ce soit son bon 

génie qui lui ait inspiré de faire ce repas à la même heure que 

toi. » Je vis bien que la lettre que je m'étais tant gênée pour écri-
re no lui convenait pas... 

M. l'avocat-général. — Le billet fut-il mis dans la caisse? 

Mme Lafarge mère.— Je n'en sais rien. Le lendemain de l'envoi 

il arriva quelque chose de bien extraordinaire : Ma nièce. Emma 

Poutier couchait dans la chambre de Marie, dans un lit tout près 

du sien; elles pouvaient se donner la main; vers trois ou quatre 

heures du matin, j'entendis dans leur chambre un bruit extraor-

dinaire, ce qui arrivait souvent; car Marie avait l'habitude de 

veiller jusqu'à trois ou quatre heures du matin; j'en demandai la 

cause à ma nièce; elle me dit que Marie, pendant la nuit, s'était 

mise sur son séant, eu s'écriant : « Je vois des tombeaux dans la 

chambre! Je vois un cimetière! Je n'y comprends rien, vraiment. 

Cela vient du magnétisme, apparemment, car j'ai ressenti, pour 

ma part, de grands effets du magnétisme. Il y avait une dame 

que je ne supportais pas, et par l'influence du magnétisme je l'ai 

aimée beaucoup. Maintenant quoique éloignées nous nous enten-

dons ; je sais ce qui se passe chez elle, elle sent ce qui se 

passe chez moi. J'étais toute effrayée, ajouta ma nièce, mais je 

lui ai touché la main et j'ai tout vu comme elle ; j'ai vu aussi les 

tombeaux...» Ma nièce, j'avais oublié de le dire, avait appris 

que dans la soirée Marie s'était habillée en mariée des pieds à 

la tête, qu'elle avait mis sa robe de noce et jusqu'à son voile. 
Cela a précédé son rêve éveillé. 

» Voilà ce qui précède les gâteaux. Plus tard, elle dit : « J'au-

rai du malheur ; oh ! mon pauvre Charles, il va lui arriver du mal-

heur ; je vais recevoir de mauvaises nouvelles. » Cela ne m'affec-

tait guère sachant que mon fils jouissait d'une excellente santé. 

Puis elle parlait de veuvage, demandait combien de temps ks 

veuves portaient le deuil dans le pays. Je lui dis même pour la 

contenter, et sans y attacher grande importance, que le deuil é-

tait de deux ans pour les femmes et d'un an pour les hommes. 

Elle répondit que, si un malheur lui arrivait, elle ne le porte-

rait que, comme à Paris, pendant une année. Puis encore elle di-

sait qu'elle attendait des lt -tires et craignait d'en recevoir, d'en 

voir arriver une avec un cachet noir. Je lui répondais que tout 

cela n'était que folles idées ; qu'il ne fallait pas tant se préoccuper 

d'un cachet et s'attacher davantage à l'écriture quand on connaît 

celle des personnes qui vous écrivent. Ce fut alors qu'arriva la 

lettre où mon pauvre fils faisait part de son indisposition. Marie 

parut fort chagrine. « Vous voyez bien, disait-elle, que j'avais 

raison d'avoir des pressentimens comme cela ; j'étais bien sûre 

de ne pas me tromper; je ne me trompe jamais dans mes pres-
sentimens. » 

Mme Lafarge mère, épuisée de fatigue, demande à se reposer 

quelques instans. M. l'avocat-général reproduit en résumé la par-

tie de la déposition qui vient d'être produite. 

Un juré. — Je vou irais savoir quelle était la dimension des 

gâteaux faits par Mme Lafarge mère? 

Mme Lafarge mère. — Ceux que j'ai faits avaient la grosseur 
d'un biscuit d'un sou. 

M. L'avocat-général. — Faisait-on chez vous d'ordinaire des 

gâteaux plus grands appelés galettes ? 

R. Nous ne connaissions pas ces gâteaux, ni ce nom. Ce sont 

ses domestiques qui ont appris aux nôtres à faire ces gâteaux. 

D. Ceci est fort inqoortant. Le point essentiel, c'est qu'avant l'ar-

rivée de Marie Cappelle vous ne connaissiez pas cette manière 
de préparer des gâteaux. 

lt. Non, Monsieur, c'est Clémentine qui a appris à les faire, et 

nos domestiques en ont fait. On les prenait le soir avec du thé. 

D. Est-ce avant le départ de votre fils pour Paris qu'il M 

question de lui envoyer des gâteaux ? 
R. Pas du tout. 

Un juré. - Est-ce depuis le départ de Lafarge que l'on a chan-
gé la forme des gâteaux ? 

R. Non, Monsieur, dès l'arrivée dé Marie on fit faire des gâ-
teaux à sa manière. 

M e Paillet. — Chacun mettait en commun ses recettes. 

Une discussion s'élève entre l'accusation et la défense sur \k 

poque à laquelle on a commencé à faire des gâteaux appelés ga-

lettes. 11 en résulte qu'on en luisait même avant le départ de La-
far \Q. 

Mme Lafarge mère continue sa déposition. Marie paraissait 

donc fort inquiète, fort impatiente. Elle disait, s'il ne va pas 

mieux, je veux partir pour Paris; mais écrivez bien à votre bb 

qu'il ne vienne pas ici avant d'avoir terminé ses affaires, car su 

revient avant cela, je repartirai avec lui. Puis elle faisait des re-

commandations sur ce qu'on devait faire à l'arrivée de La large, 

elle disait notamment à ma petite fille : « Entendu- tu bien, A
c
'e' 

laide, à telle heure que mon mari arrive, soit le jour, soit la nui , 

je veux être seule avec lui. Je ne veux pas que qui que soit enu 

sous tel prétexte que ce soit dans la chambre où je sciai ave 
lui. » 

» Le 5 janvier, mon fils arriva, et je vous jure que je fus b'
en 

peiinie. Je vois mon pauvre lils très pâle, avec l'air tout soulli'»
11

, • 

Je lui demandai ce qu'il avait, ce qu'il ressentait. « Je suis ̂  

las, très fatigué, » me dit-il , puis il me tendit la main, il'»
1 pm
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M
 : Pauvre mère, me dit-il, mes malheurs sont finis : voilà 

T brevet. Dans six mois je ne devrai rien, je me ferai un reve-

nde 50,000 fr. Je vais aller en Angleterre vendre mon procédé. 

T \IS nos maux seront finis ; nous serons bien heureux. Il de an-

dun verre d'eau ; je veux lui en apporter un. Marie dit : « Non, 

qfaut de l'eau fraîche. » Clémentine y alla, et mon pauvre fils 

bui le verre d'eau sucrée, et après cela il vomit. 
„ \u dîner, j 'avais eu des trufl'espourMarie, elle se disait encein-

èt j'avais voulu lui l'aire plaisir. Marie alla chercher de cette vo-

Mlle et de ces trulïes, s'assit auprès du lit et fit manger une truffe 

;-
a

-pn mari. Quelque temps après les voniissemens redoublèrent; 

Tion fils eut tomme une syncope, des convulsions. J'envoyai cher-

cher bien vile M. Bardou, qui, après avoir examiné le malade, dit 

ciu'il croyait qu'il avait une hernie. Cependant il lui voyait des 

routeurs, des boutons dans la bouche. Comme le mal redoublait, 

je voulus'voir M. Massenat ; il vit aussi l'inflammation et attribua 

le mal à une esquinancie. M. Bardou regarda dans son gosier et y 

mit du vitriol ( le témoin se trompe c'était de l'alun). Charles dit: 

a
 Ça me brûle, ça me brûle, j'aimerais mieux de l'eau froide. » 

' « Marie Cappelle disait : « Ce n'est rien, c'est pour se faire 

plaindre, il est trop délicat.... Ce n'est pas la peine d'envoyer 

chercher des médecins. » 

M. l'avocat-général. — C'est très grave, cela. Etes-vous sûre 

que Marie ne voulait pas que l'on envoyât chercher des médecins? 

R. Elle disait qu'il était douillet « Vous allez voir, disait-elle, 

vous allez voir comme il aime à se faire plaindre. Tenez, Clé-

mentiue, disait-elle à sa femme de chambre, TOUS allez voir com-

me il aime à se faire plaindre. » et elle s'approchait du lit : ( Le 

témoin prend une petite voix pour imiter celle de Marie Cap-

pelle.} » Eh bien, mon pauvre Charles, vous êtes bien malade, 

vous souffrez bien. — Voyez ajoutait-elle, comme il est content! il 

aime qu'on le plaigne. » Quant à moi, j'envoyai chercher les mé-

decins le matin, et cela de moi-même : Marie disait toujours : « ce 

n'est pas la peine. » Alors je lui répondais : « Je ne puis pas at-

tendre qu'il soit trois heures du soir, et que vous soyez levée. 

Il y a là des domestiques, cinq ou six chevaux; je puis bien en 

prendre un. » 
M. l'avocat-général. - Quand le mal s'est-il aggravé. 

R. Mon pauvre Charles s'est mis au lit en arrivant, et ne s'est 

plus relevé, si ce n'est un jour pour prendre un bam, et encore 

1 ne pouvait pas se soutenir. Le vendredi, il fut bien malade; 

il se plaignait très fort. « Oh ! mon Dieu, oh ! mon Dieu, qu'est-

ce que j'ai donc ? je me sens dévoré, je brûle, mon sang ne cir-

cule plus, mon cœur ne bat plus ; faites-moi donc des frictions ; 

tâchez donc de me faire circuler le sang. » 

« Marie Cappelle se disait aussi malade, elle avait pris un lait 

de poule; Charles voulut en prendre; on en prépara un; mais il 

dormait. Marie l'emporta dans sa chambre, disant que son mari 

le trouverait meilleur en apprenant qu'elle l'avait eu dans sa 

chambre. 

» Cependant quand le lait de po.ule fut apporté, Charles n'en 

voulut pas, il dit, après en avoir goûté : « Qu'est-ce que je vois 

donc sur ce lait de poule, on dirait qu'il y a une poudre dessus, 

on dirait que c'est de la chaux. » Mme Bulïière dit : « C'est pro-

bablement le sucre pas bien fondu; nous allons en faire d'autres 

pour voir s'ils produiront le même effet. » On en fit un, on en fit 

même deux avec le même sucre et dans le même bain-marie. On 

souffla même la cendre de bois de noyer qui était au feu, ça ne fit 

pas le même effet. Je dis alors à Marie : « Marie, qu'a donc votre 

sucre ? voyez donc ce que fait le sucre que vous avez mis. >> Elle 

répondit tranquillement qu'elle ne savait pas. Cependant, par pru-

dence, je mis le lait de poule dans l'armoire. 

Le témoin rond compte de ce qu'elle remarqua pendant qu'elle 

préparait un lavement pour son fils. « Mario tenait un calmant 

qu'on avait préparé pour lui, et elle cherchait comme cela dans 

ses poches (le témoin fait le geste de quelqu'un qui cherche avec 

précipitation dans sa poche). J'avoue que co que j'avais déjà vu, 

que ces indices de poudre me donnèrent à penser, cela m'estoma-

cha. Lorsqu'elle eut remué le calmant elle posa une cuiller sur le 

bord de la cheminée en la tournant en dedans. Je m approchai et 

je vis au fond de la cuiller de la poudre blanche non délayée. 

Pendant le temps que je mis à emporter le clysopompe, elle s'em-

pressa de s'approcher élu lit avec le calmant. Je ne fus pas maî-

tresse de moi, et je m'écriai : «Ah ! Charles, ça te fera du mal; » mais 

déjà il avait bu. Je vis comme une pâte blanche au fond de la 

cuiller, et je lui dis : « Ah ! Marie, qu'avez-vous donc donné là à 

mon fils! » Elle me répondit tranquillement : « C'est de la pou-

dre de gomme ; je lui en mets dans toutes ses potions. » Je lui 

dis : « Comment pouvez -vous prendre sur vous de changer les 

ordonnances des médecins ; cette poudre peut empêcher l'effet 

des remèdes. » Elle ne répondit rien. 

. M. l'avocat-général. — Etes-vous bien sûre d'avoir dit : « Ma-

rie, qu'avez-vous donné à mon fils ? » 

R. Oh ! oui, Monsieur, je le jure, je ne dis que la vérité, que la 

vérité dont je suis bien sûre. Si je doutais de quelque chose, j'ai-

merais mieux le passer sous silence. 

D. Vous aviez donc déjà des soupçons ? 

R. J'avais des inquiétudes, de grandes inquiétudes ; ces lettres, 

ces discours m'avaient frappée, et puis (je me rappelle) j'avais 

appris que la veille Denys lui avait apporté pour 20 sous d'arse-

nic. Denys, que j'avais interrogé, me l'avait avoué en me disant : 

» Madame m'a bien détendu de vous le dire, elle vous connaît si 

-craintive. » Je lis part de toutes ces inquiétudes à ma fille, à Mlle 

Brun, à M. Magneaux. Mlle Brun me dit alors : « Oh ! madame, 

je n'osais pas vous le dire, mais i'ai vu Marie mettre de la poudre 

M. Dubois. — La découverte en elle-même n'est pas nouvelle^ 

elle date de loin. Les chimistes français avaient reconnu que le 

gaz hydrogène, celui avec lequel on enfle les ballons, a la pro-

priété d'enlever l'arsenic à tous les corps qui en contiennent. 11 

devient alors de l'hydrogène arsénié. Il acquiert une propriété 

nouvelle, une odeur prononcé d'ail. On avait reconnu que si on 

brûlait cet hydrogène, en se combinant avec l'oxigène de l'air, il 

formait de l'eau et l'arsenic se précipitait. Marsh eut l'idée d'ap-

jjliquer cette belle découverte à la toxicologie. Il construisit un 

petit appareil; il se dit, si je puis biûler l'hydrogène arsénié dans 

un vase ferme, j'aurais à l'aide d'un corps froid un précipité con-

densé d'arsenic. Il parvint ainsi à isoler l'arsenic, et à l'amener 

à l'état miroitant. Mais ce n'est pas lout : il l'amena encore à 
l'état d'acide arsenieux tel qu'on l'emploie pour la mort aux rats. 

Dans un seul instant il arriva à trois résultats : odeur d'ail, arse-

nic métallique et acide arsenieux. Aussitôt que cette découverte 

iJt publiée tous les toxicologes l'ont adoptée. 

» Cet appareil a une telle subtilité qu'il faut en tenir compte , 

compte, car il pourrait arriver que si on faisait une épreuve sur le 

corps d'une personne qui aurait mangé du paiu dont le blé au-

rait été préparé avec de l'arsenic , la plus petite portioncule de 

cet arsenic deviendrait sensible dans l'appareil de Marsh. Je l'ai 

déjàjdit, un :>0O,000" d'arsenic est visible. Aussi, M. Devergie, dit • 

il, qu'il dut dabord avoir recours aux anciens procédés et n'a-

voir îecours qu'après à l'appareil de Mar&h. 
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Nous passâmes ce temps sans avoir un seul moment de repos. 

» Pendant ce temps, mon pauvre enfant devenait de p!us en 

plus malade, il ne pouvait plus respirer, il n'était pas un seul in-

stant sans avoir de.l'eau sur la figure avec une éponge ; il était 

bien souffrant. 

» Il fut question de lui faire des frictions sur l'estomac avec de 

l'huile, du laudanum étendu sur une flanelle. Marie dit à sa 

bonne, en indiquant une flanelle qu'on avait déjà mis autour de 

son cou quand il avait des sangsues : •> Clémentine, apportez donc 

cette flanelle. » Clémentine l'apporta, et on la plaça provisoire-

ment sur le canapé. Je veux prendre la flanelle pour y mettre le 

lau lanum,; en la prenant, je sens quelque chose de graveleux 

comme de la chaux mal écrasée. Etonnée de cela, je secoue bien 

fort, je secoue encore, dans tous les sens, toujours comme cela 

(le témoin secoue avec force le mouchoir qu'elle avait à la main), 

il en tombe une poudre blanche comme de la farine. Je reposai la 

flanelle sur le canapé, et M. Feygnat dit qu'il ne fallait pas s'en 

servir. » 

M. l'avocat-général. — Qui avait fourni de la flanelle? 

R. C'était ma bru qui avait dit à Clémentine : « Allez chercher 

la flanelle. » 

D. Est-ce que déjà cette flanelle avait servi ? 

R. On l'avait déjà mise plusieurs fois autour de son cou. 

D. Alors qu'il avait au cou des piqûres des sangsues ? 

R. Oui, Monsieur. 

M. l'avocat-général. ■—'Avant d'aller plus loin, n'avez-vous pas 

remarqué que votre bru cherchât à vous éloigner ? 

R. Oui Monsieur, et M. Bardou m'a vu un jour bien pleurer pour 

cela. Marie voulait que je me couchasse; je ne pouvais pas me 

coucher. J'allais faire un tour dans ma chambre, et j 'étais si bour-

relée que je revenais de suite. Elle voulait me faire en aller et di-

sait : « Si vous ne reposez pas, je le dirai à mon Charles. » Je ré-

pondis en pleurant : « Ne l'inquiétez pas. Il est bien juste que 

vous soigniez votre mari; mais je suis sa mère. Ne lui dites pas, 

ne lui faites pas de peine. » Je sortis alors, et je pleurai dans le 

corridor. M. Bardou m'a vue dans cet état-là. 

M. l'avocat-général. — Est-ce que Marie voulait vous éloigner 

par amitié, ou paraissait-elle vouloir rester isolée. 

R. Elle avait l'air quelquefois de s'en amuser un peu en disant : 

« Que faites-vous donc là. » 

M° Paillet. —i Le témoin Bardou a déclaré qu'il y avait eu une 

dispute; il n'y en a pas eu. 

R. 11 y en a eu, Monsieur, et une très forte. 

M c Paillet. — Rien de sérieux n'a pu vous faire penser que 

cette insistance eût le motif qu'on lui a prêtée ? 

R. Dans le premier instant j'ai pu prendre cette insistance pour 

une attention pour moi ; mais ce que j'avais vu m'avait changée 

dans mes idées, et après ce qui s'était passé j'eus bien d'autres 

idées, ce fut alors que je dis que je resterais. 

M. l'avocat-général. .— C'est alors que, comme l'a dit M. Bar-

dou, elle le dit d'un ton résolu. 

Me Paillet.— C'est-à-dire qu'avec la pensée une fois admise, ar-

rêtée à priori d'un empoisonnement, on interprète ainsi tout ce 

qui s'est passé de plus naturel dans un sens de culpabilité auquel 

on s'est disposé à l'avance. 

Le témoin rentl compte des derniers momens de son malheu-

reux fils. Les soupçons prenaient de jour en jour plus de consis-

tance, M. Fleygniac avait envoyé un livre sur les empoisonne-

mens et il avait marqué la page à l'endroit de ce qu'il fallait faire. 

Il recommandait de lui faire boire beaucoup d'eau tiède pour em-

pêcher l'arsenic de passer dans le sang. 

« Dans les derniers momens, Charles ne pouvait plus regarder 

sa femme. Celle-ci s'étant approchée de son lit, il la regarda avec 

des yeux..... (Le témoin jette devant elle des regards où se peint 

l'effroi.) Et en disant : Huum ! huum ! huum ! par trois fois avec 

un grand soupir du fond du cœur. 

» Je n'ai plus voulu quitter mon pauvre Charles. Il m'a deman-

dé jusqu'au dernier moment. (Ici le témoin succombant sous le 

poids de son émotion, s'arrête et pleure). Enfin il s'est écrié : 

« Allez, allez chercher » il n'a plus rien dit. » 

(La pauvre mère penche sa tête sur ses deux mains, et penchée 

sur la balustrade de l'espèce de tribune oâ les témoins déposent, elle 

reste longtemps étouffée par ses sanglots. L'émotion de l'auditoire 

est au comble. Cinq minutes se passent ainsi dans le plus profond 

silence : l'auditoire, la Cour, le jury, restent immobiles et respec-

tueux devant les témoignages si touchans de cette muette dou-

leur. Les dames pleurent et plusieurs des spectateurs ne peuvent 

cacher leur émotion.) 

M. le président. — Quelle a été votre position, Madame, de-

puis la catastrophe? 

Mme Lafarge mère faisant un effort sur elle-même.—■ Cette mai-

son, vous le concevez, m'était bien triste -et bien funeste ; j'avais 

emporté mes petits effets chez M. Denys dans un appartement en 

haut. Je voulais m'en aller tout-à-fait, mais M. le juge de paix ne 

le voulut pas. 

D. Quelle était, relativement à votre fils, votre position de l'a-

mille ? n'avez-vous pas apporté 30,000 francs dans la maison de 

votre fils ? 

R. J'avais mis entre ses mains tout ce que je possédais. Il de-

vait me faire une pension, mais jamais je ne la lui ai demandée. 

I). Enfin, vous aurez quelque chose si les créanciers n'absorbent 

pas tout. 

B. Ah ! Monsieur, je n'y songe pas ! les affaires de fortune 

m'occupent si peu ! J'avais abandonné tout à mon pauvre fils 

pour qu'il fit un beau mariage ; j'avais même renoncé à mon 
I laues. il iaui u anora que le caaavre sou exnume ; n iaut que 

hommes éminens parleurs talens soient appelés à vider, je ne di 

rai pas cette querelle, mais ce dissentiment: il faut qu'ils se pré-

sontmt dans cette enceinte et viennent apporter leurs lumières 

dans la question qui divise les premiers experts et les seconds. 

Pour cela, il faut du temps, un temps assez long. 

Faudra-t il renvoyer l'affaire à une prochaine session ? J'en ex-

prime, non le désir, non la volonté ;je désire même qu'il n'en soit 

pas ainsi ; mais quelle que soit la" position malheureuse de l'accu-

sée, l'action du ministère public ne peut s'arrêter : il faut qu'on 

arrive à la découverte, à la constatation de la vérité dans cette cau-

se, qui occupe l'atteniion de l'Europe entière. Nous ne formulons 

aucune pensée , mais si on ne peut arriver sans une remise à la 

constatation de la vérité, nous n'hésiterons pas à la demander, 

quelque douloureux que soit un semblable résultat pour l'ac • 
cusée. 

M* Paillet.— Le ministère public ne demande pas le renvoi 

de l'affaire; s'il avait fait cette demande, j'aurais recueilli tout ce 

que j'ai d'énergie pour protester au nom de l'accusée contre des 

réquisitions de cette nature. Depuis huit mois, cette femme gémit 

dans la plus douloureuse captivité. Depuis bien long-temps elle 

nous vous voyons, après avoir écrit cette lettre si singulière, si 

inexplicable, vous mettre tranquillement à table et eu faire les 

honneurs. Ce sont les expressions de votre belle-mère. Combien 

cles-voi s restée de temps dans votre chambre ? 

L'accusée. — Je suis restée deux heures dans cette chambre. 

1). Quand écrivîtcs-voùs cette lettre? 

R. Je pense bien que c'est avant le dîner. 

D. Et vous-même avez dit que vous l'aviez écrite sous l'impres-

sion d'un sentiment de désespoir que vous avait inspiré la vue 

de l'habitation du Glandier, celle de votre appartement que vous 

trouviez peu garni de meubles convenables, et l'aspect d'une so-

litude qui paraissait devoir être votre dernière demeure. 

L'accusée. — Tout ce que je puis dire c'est que je l'ai écrite 

sous un impression extrêmement pénible. Je ne voulais pas rester, 

et une fois ma résolution prise, je me sentis un peu calmée. Il me 

semblait que j'avais mis sur le papier tout co que j'avais dans le 

cœur, et que désormais ma destinée était fixée. 

M. l'avocat-général. — On conçoit difficilement qu'aux préoc-

cupations sous l'empire desquelles vous aviez écrit cette lettre, 

que vous reconnaissez vous même insensée, ait succédé un état 

calme et tranquille. 

L'accusée. — Je vous assure, Monsieur, que je n'étais pas tran-

quille du tout, j étais bien loin d être calme, et, pour vous le dire, 

je voyais approcher Pe soir avec une peur épouvantable. 

M. l'avocat-général. — Il paraît que dans cette explication, qu'à 

grand peine obtint Le malheureux La'argc, vous vous êtes laissée 

aller à des menaces; que vous lui avez dit, par exemple, que si 

vous vouliez, il n'existerait pas dans vingt-quatre heures. 

L'accusée. — Je suis sûre de ne pas l'avoir dit. 

D. Dans votre explication, il paraîtqu'il'a été question d'arsenic, 

de poison. C'est avec étonnement qu'on voit de pareils mots se 

rencontrer sur les lèvres d'une jeune fille qui a reçu une brillante 

éducation, doh.t l'intclligèncé est beaucoup au dessus de l'intelli-

gence commune. U paraît que, comme la sœur de Lafarge vous 

en faisait l'observation, vous auriez dit : « C'est une maladie de 

famille. » 

L'accusée : Je ne l'ai pas dit. J'ai pu dire dans mon délire, par 

exemple, que je prendrais du poison si on ne me laissait pas en 

aller. 

M. l'avocat-général. — 11 est possible que cette lettre que vous 

avez écrite, étant dam votre pensée en ce moment-là le résultat 

d'une volonté inébranlable, vous vous soyez dit : je vais essayer 

de l'intimider, et que dans cette intention vous ayez dit à votre 

belle-sœur i Soyez d'autant plus effrayée que c'est une maladie 

de famille. 

L'accusée. — Mais d'abord je n'ai jamais compris cette mala-

die-là, ni tous les autre jiropos qu'on me prête. Tout ce que je me 

rappelle, c'est avoir dit : « Je veux une séparation. » A quoi M. 

Lafarge répondit : « Je n'y consentirai jamais. » 

D. M. Lafarge ne vous demanda-t-il pas un mois de délai; ne 

vous dit-il pas: <> Après ce délai, si vous avez toujours pour moi 

"o même éloignement, nous nous séparerons. » A-t-il tenu ce 

langage? , ' 

R. Oui, à peu prés:. mais il a été question du délai d'un mois à 
ma demande. C'est moi qui ai demandé ce délai. 

D. Mais n'avez-vous pas répondu avec l'accent de la menace, 

alors que votre mari se refusait à la séparation : « Cette sépara-

tion, je l'aurai ! » 

R. Je n'ai pas dit un mot de cela. Je sais bien que j'aurais fait 

tout au monde pour me séparer, pour m'en aller.. 

D. Quelles étaient donc, les raisons qui vous portaient à vous en 

aller. Vous aviez vu Lafarge avant de l'épouser, vous aviez fait 

vos réflexions. 11 vous entourait, vous l'avez dit vous-même, des 

soins les plus prévenans. 

L'accusée, vivement. — Mais, Monsieur, je ne trouve pas qu'il 

m'ait accablée de seins, de prévenances, pendant ce malheureux 

voyage de Paris.... (L'accusée s'arrête comme si elle ne pouvait 

continuer, et parle à son défenseur.) 

M e Paillet. Mme Lafarge ne trouve pas qu'il y ait eu des préve-

nances; par exemple, dans la scène d'Orléans. Elle ne peut sur ce 

point et en audience publique donner des explications. Mais enfin 

elle veut faire entendre que les démonstrations d'Orléans ne lui 

ont pas parureiftrer dans la classe des prévenances, des attentions 

on vient de parler. Mme Lafarge, ou le sent bien, ne peut pas 

s'expliquer. 

M. l'avocat-général. Passons à un autre fait, et écoutez-moi 

bien. Vous avez écrit à votre mari de manger le gâteau ou les gâ-

teaux le mardi, à onze heures précises, en face de votre portrait, 

en prenant du thé avec votre sœur? 

R. Je ne me rappelle pas la circonstance du portrait et du thé; 

je me rappelle que je lui ait dit de les manger à onze heures du 

soir avec ma sœur. 

D. Il paraît résulter de la lettre de Lafarge écrite en réponse à 
la vôtre que vous lui aviez fait cette recommandation. On lit, en 

effet, dans cette lettre : « Tu m'engagés donc à manger à minuit 

précis le délicieux gâteau? » Vous rapjielez-vous cette circon-

stance? 

R. Je lui ai envoyé plusieurs gâteaux, je ne pouvais pas l'enga-

ger à les manger seul. 

D. Lui disiez-vous dans votre lettre de faire à la même heure 

au Glandier un repas semblable? 

R. Oui, Monsieur. 

D. Mais il était difficile qu'il les mangeât à minuit et à l'heure 

indiquée avec votre sœur, qui se trouvait d'ailleurs à Orléans. 
des 

aurait pu être soumise aux juges qu'elle attendait avec tant d 'im-

patience. Le jour appelé de tous ses vœux est arrivé, et on vien-

drait demander la remise à une autre session ! c'est-à-dire qu'on 

voudrail éterpiser ses douleurs et la conduire captive à un terme 

qu'il n'e^t pas difficile de prévoir. Non, messieurs, M. l'avocat-

experts. L'opinion des seconds experts ne peut se soutê-

rrésenee de l'opinion des premiers. La différence notable 

seconds 

nir en présence de l'opinion des premiers. La différence notable 

qui existait entre ces deux rapports a amené entre leurs auteurs 

des explications empreintes de beaucoup de science etd'une haute 

raison, qui ne vous ont pas échappé. Et quoi, en présence d'une 

affaire, si grave qu'elle n'a pas de précédent, en présence:d'un
e 

accusation sur laquelle tant de regards sont fixés, il faudrait que 

la justice restât désarmée. Mais il importe à sa dignité, à son hon-

neur, à sa gloire même, j'ose le dire, de ne pas se laisser désar-

mer. Et quoi ! Que vous demandons-nous ? Nous demandons un 

délai. Est-ce le renvoi à une autre session ? Eh mon Dieu non 

nous ne nous en sentons pas le courage, nous cherchons de tou-

tes les forces de notre âme, de toutes les préoccupations de notre 

pensée, un moyen de sortir de cette position difficile. Que la dé-

fense nous le donne et nous nous empresserons de l'accepter 

Nous voulons, soyez en bien sûrs, que la vérité se fasse jour ici" 

Mais enfin, s'il y a dans cette cause une nécessité qui soit plus 

forte que tous les mouvemens de notre cœur, il faudra que notre 
bonne volonté s'incline enfin devant elle. 

» Nous avons cette pensée intime et profonde que cette femme 

est bien 1 empoisonneuse de son mari. Or, je vous le demande 

est-ce que dans une semblable position il est possible d'écouter 

les préoccupations de la sensibilité? Nous avons donc le droit de 

dire, sans être même taxé d'insensibilité, qu'il y a lieu de faire 

une expertise nouvelle, d'aller dans lès entrailles dè la terre re-

chercher les organes du malheureux Lai'jirge, et les soumettre à 
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appelât un autre médecin, M. Cezerac; j'ai même à cet effet pré-
texté des douleurs d'estomac pour le faire appeler. 

D. Lorsque M. Lespinas est -venu, qu'il a trouvé Lafarge au plus 

mal et qu'il lui a donné du contre-poison, vous avez manifesté le 

plus grand sang-froid, vous avez parlé de promenades à cheval. 
1\. J'étais si peu calme etimpassible que c'est moi qui ai en-

voyé chercher M. le curé. Demandez à M. le curé si j'étais calme. 

(Pendant cette partie de son interrogatoire Mme Lafarge paraît 

avoir repris des forces, soit que sa santé se soit un peu améliorée, 

soit que les émotions qui ont dû l'assaillir pendant la déposition 

de sa belle-mère aient donné à son organisation morale et énergi-

que un redoublement d'énergie qui ait fait taire ses douleurs. 

Chacun a pu remarquer qu'elle ne toussait presque plus, et une 

teinte rosée presque imperceptible a semblé un instant ranimer 

ses traits et en raviver la pâleur cadavéreuse). 

L'audience est suspendue jusqu'à deux heures. 

A la reprise ue l'audience, M. Vicau, greffier du Tribunal de Bri-

ve, appelé dans cette ville par ses fonctions, obtient la faveur d'ê -

tre entendu. 

Le témoin rend compte de l'état matériel des vases dans les-

quels ont été renfermés les différentes substances recueillies à 

l'autopsie de Lafarge. L'autopsie n'avait pas fourni de corps de 

délit. On avait recueilli l'estomac, les liquides qu'il contenait, les 

différentes substances qu'avait remises Mme Lalarge, la mère. Ces 

différentes substances furent mises dans des flacons, des verres, 

des bouteilles. On couvrit les vases de toiles et on les entoura 

d'une bande de papier qui fut signée et paraphée par les person-

nes présentes. On confia les vases ainsi disposés à un homme in-

diqué par l'adjoint au maire comme un homme sur lequel on 

pouvait compter et qui partit à trois heures du matin, accompagné 
d'un gendarme. 

La partie supérieure des vases n'était pas défendue par une 

bande de papier scellé. On pensait que ce n'était qu'à la fin de l'o-

pération qu'on devait sceller ainsi les vases. On aurait pu sans 

doute défaire les ficelles, enlever les toiles sans toucher à la bande 

de papier paraphée, et remettre les toiles ensuite sans qu'on pût 

s'apercevoir de cet enlèvement, mais le gendarme n'a pas perdu 

de vue les objets, et les a fait passer la nuit dans sa chambre. 

D'ailleurs, M. le greffier affirme qu'il ne s'est pas aperçu qu'on 
eût rien dérangé. 

M
e
 Paillet fait remarquer tout ce qu'il y a eu d'irrégulier dans 

un pareil mode de procéder. 

M. l'avocat-général. — Pensez-vous donc que l'estomac sou-

mis aux expertises ne soit pas celui de Lafarge ? 

M
e
 Paillet. — Nous n'en sommes pas encore aux discussions 

M. l'avocat-général. — 11 aurait donc fallu trouver un estomac 

empoisonné pour le substituer à celui de Lafarge? 

M
e
 Paillet. — L'irrégularité de cette opération est un fait maté-

riel désormais acquis. Au débat, c'est une chose inexcusable dans 

cette affaire, où déjà il y a eu tant d'irrégularités, et je vous pro-

mets à l'avance que vous en verrez bien d'autres. Les précautions 

dont la loi a voulu environner de pareilles opérations ne sont pas 

de vaines formalités. Non, Messieurs, ce ne sont pas de vaines 

formalités que celles que nous rencontrons sur le chemin de Pé-

ehafaud; ce sont des garanties pour la vérité, pour la justice, et 

sans elle il n'y a, j'ose le dire, ni vérité ni justice. 

MM. les experts, Dubois père et fils, M. Dupuytren sont intro-

duits. (Marques générales d'attention.) 

M. Dubois prend la parole au nom des experts. (Profond silen-

ce.) « Nous commençons, dit-il, par remettre à M. le président la 

moitié des matières organiques qui nous avaient été confiées par 

la Cour. Voici le vase contenant l'estomac. Les substances qu'il 

contient ne présentaient aucune forme organique ; le viscère était 

desséché et présentait un poids total de 33 grammes. 

»Voici maintenant la caraffe contenant une partie des liquides de 

l'estomac ; troisièmement une bouteille contenant les liquides des 

vomissemens ; une autre bouteille contenant les mêmes liquides. 

» Nous nous sommes, M. le président, livré aux recherches qui 

nous ont été confiées avec le plus grand soin, la plus religieuse at-

tention, la plus grande exactitude. 

» Nous nous sommes d'abord occupés de l'examen de l'estomac. 

Nous avons employé plusieurs procédés. Nous avons d'abord pro-

cédé selon la méthode indiquée par les ouvrages en vogue qui 

sont de M. Orfila. Nous avons charbonné une partie de ces ma-

tières, nous les avons en suite soumises à un lavage, et nous 

avons mis dans l'appareil de Marsh ce charbon entraîné par ce 

lavage. Nous n'avons obtenu aucun résultat, quelle qu'ait été 

notre attention, quelles qu'aient été les minutieuses recherches 

auxquelles nous nous sommes livrés. (Mouvement.) 

» Voici notre seconde opération : nous avons traité l'estomac 

sans aucun réactif chimique; nous l'avons traité par l'eau distillée, 

bouillante, afin de nous emparer de toutes les matières solubles; 

c'est là le moyen le plus rationnel, celui qui laisse le moins de 

vague dans les idées. Nous avons soumis cette eau filtrée à des 

réactifs, et nous n'avons encore obtenu aucune manifestation d'ar-

senic. (Nouveaux mouvement.) 

» Nous avons ensuite analysé les liquides contenus dans l'esto-

mac. Ces liquides contenaient en suspension une matière brune 

d'une odeur nauséabonde, et présentant une densité supérieure à 

celle de l'eau. Je parlerai plus tard de cette matière brune, qui a 

une grande importance. Nous avons soumis ces liquides à l'appa-

reil de Marsh, et nous l'avons laissé chauffer pendant plus d'une 

heure. 

»Cette opération ne nous a pas fourni la moindre tache métalli-

que. 

» Nous avons ensuite traité cette substanccdans son état d'in 

tégrité, afin qu'on ne pût pas reprocher aux réactifs chimiques 

qui auraient pu apporter quelque confusion dans l'opération de 

s'être mêlés aux résultats. Une heure d'exposition au feu dans 

l'appareil de Marsh a été inutile, nous n'avons pas obtenu de ta-

che arsénicale. (Mouvement général.) 

» Nous nous sommes occupés de rechercher quelle était cette 

matière brune suspendue dans le liquide; nous en avons soumis 

une portion à l'action des réactifs, et nous avons reconnu que ce 

avons reconnu là la présence des matières 
employées comme contre-poison. 

Les liquides résultats des vomissemens ont été 

ferrugi 

soumis 

liquide contenait du sel de fer, en grande quantité, i 

« Nous n'en avons pas trouvé dans l'organe de 1' 

non dissous, 

'estomac. Nous 

l'évaporation afin de diminuer le volume du liquide. Ce q
u

; 

est resté a été soumis à l'appareil de Marsh. U n'en est rési lu 

aucun atome de préparation arsénicale (Mouvement général) 

Ces dernières conclusions produisent dans l'auditoue un m* 

vement impossible à décrire. Quelques applaudissemeus se f°
U

* 

entendre. Mme Lafarge lève les yeux au ciel enjoignant les niai°
Dt 

M
e
 Lachaud lui tend l'une des siennes et serre avec un mouv

S
' 

ment convulsif celle que Mme Lafarge lui abandonne. 

M. Dubois. — Nous désirerions que cet examen fTt de nouvea 

soumis à l'un de ces chimistes de haute renommée qui p
ar

 ]
e

eau 

lumières supérieures et leur réputation bien méritée, pourrait 
donner plus de poids à nos conclusions. Elles sont que l

es 
tières qui nous ont été soumises ne contiennent aucune parcelT 
d'arsenic. ( Nouveau mouvement.)
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M. le président. — M. Dupuytren, est-ce-là votre opinion ? 
M. Dupuytren. — Oui, Monsieur. 

M. Dubois fils. — C'est aussi la mienne. 

M. Dubois père. — Nous avons été unanimes et nous sommp 

prêts à ajouter le serment.
 es 

M. le président. — Vous l'avez déjà prêté. Messieurs les ex 
perts voudront bien rédiger leur rapport. 

M. Dubois. — Il sera rédigé demain dans les plus grands détail 
et remis à la Cour. 

M. l'avocat-général. — H y a ici deux opinions en présence - il 

serait bon maintenant de donner lecture des précédens rapports 

M
e
 Paillet.— Je prie la Cour de suspendre l'audience, Mme La-

farge se trouve mal. 

M. le président. — L'audience est supendue. 

(Mme Lafarge sort én chancelant appuyée sur le bras de son 

médecin. A peine arrivée à la porte, on la voit porter son mou-

choir à ses yeux, des sanglots convulsifs semblent prêts à l'étouf-

fer. Plusieurs membres de sa famille courent sur ses pas et l'en-

tourent. M. Sabatier, gendre de M. Garât, qui est resté à l'au-

dience, en sort bientôt sontenu par ses voisins ; on dit qu'il s'est 
évanoui.) 

Une vive agitation se manifeste dans toute les parties de l'au-

ditoire pendant la suspension. Des conversations vives, animées 

bryantes, s'engagent sur tous les points. Les médecins font grou-

pe dans le centre du prétoire, et une chaleureuse discussion a lieu 

entre eux. On les voit bientôt sortir ensemble pour discuter sans 

doute plus à l'aise. On annonce dans la salle que déjà des estafet-

tes ont été expédiées sur diverses routes pour porter cette nouvelle 
sur plusieurs points. 

L'audience est reprise. 

M. le président. — M. Dubois, vous nous avez fait entendre de 

Voir le SïPPL EJUS*T. 

ERRATUM. 
LE DIRECTEUR -GÉNÉRAL DE L'ECLAIR , COMPAGNIE D'ASSURANCES 

CONTRE LA GRÊLE (ci- DEVANT L'IRIS), a l'honneur de prévenir Je public 
que le paiement des intérêts d'actions du semestre échu en août sera -payé, à dater 
du 25 du mois de septembre courant, et non pas à partir du 5 ainsi que les an-
nonces précédentes l'avaient indiqué par erreur. C'est chez M. LEFORT, rue des 
Mathurins, 42, et non chez M. Lefert, qu'aura lieu ce paiement au jour dit et 
snivans, de midi à deux heures. 

Place Vendôme, 2. 

*rOtlAI¥M, breveté. 
Parapluies et ombrelles à 10 et 11 fr. 

et au-dessus ; assortiment de parapluies, 
cannes et fouets en tous genres. 

NOTA . Nous considérons comme un devoir de rappeler au public que M. 
JOUANI, fabricant de parapluies et ombrelles, ainsi que de parapluies de voya-
ge dont la canne se retire à voionlé, a obtenu un bravet d'invenlion pour de nou-
veaux ressorts élastiques sans entailles dans le manche, servant à maintenir les 
parapluies et ombrelles fermés ou ouverts. Celte invention qu'on ne craint pas de 
classer au nombre des découvertes les plus utiles, a été attaquée par de prétendus 
inventeurs d'un système bien moins commode et moins solide. 

Un arrêt de la Cour royale, en date du 4 juillet dernier, a fait justice de ces pré-
tentions insensées. M. JOUANI offre aujourd'hui au public, aux prix les plus 
modérés, les produits de son industrieuse fabrication. 

Dépôt, rue du Faubourg-
Montmartre, 17. 

DIMINUTION DE LEURS PRIX. 

FUSILS ROBERT, 

Le gérant du dépôt prévient MM. les chasseurs que le perfectionnement qu'il a 
apporté aux capsules et aux cartouches ne laisse rien à désirer dans le SYSTÈME 

ROBERT ; il n'y a plus ni crachemens ni ratés. — Dix cartouches sont tenues à la 
disposition de MM. les propriétaires de ces fusils, à titre d'essai et de preuve. 

Avis divers. 

MM. les actionnaires de la société 
française d'affichage sont de nouveau 
convoqués pour le mercredi 16 septem-
bre courant, au siège de la société, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 25, à la derniè-
re séance ne s'étant pas trouvés en nom-
bré suffisant pour délibérer. 

AVIS. Le septième tirage de la com-
pagnie des Trois-Canaux aura lieu pu-
bliquement le jeudi 10 septembre, à une 
heure, rue St-Fiacre, 20, pour la dési-
gnation des actions et coupons de primes 
à rembourser le 10 octobre prochain. 

ment de Beauvais (Oise), à huit myria-
mètres de Paris et à tept de Rouen. 

S'adresser à M. Angot, clerc de no-
taire à Paris, rue de Lille, 11. 

Par suite de dissolution de société, 
adjudication définitive le 26 septembre 
1840, heure de midi, en l'étude de M' 
Jaussaud, notaire à Paris, rue Neuve-
des-Petils-Champs, 61, d'un BREVET 
d'importation, ayant pour objet l'affina-
ge de la fonte. 

Mise à prix : 1 ,000 fr. 
S'adresser, pour les renseignemens, à 

M. Fauquet, rue de la Monnaie, 19, et 
pour les conditions de la vente à M« 
Jaussaud, notaire à Paris, 61, rue Neu-
ve-des-Petits-Champs. 

four le Sain, les Ablutions hygiénique» et ta 

TOILETTE DES DAMES. 

Supérieur à tou« le» Vinaigre» el Eaux de 
toilette pour rafraîchir et purifier la peau. 
Ceit un tonique précieux pour toui le» cas 
de faiblesses, etc. Le» homme» emploient 
aussi l'Oxéoléavec beaucoup de »uccè»aprè« 
la barbe , pour calmer l'irritation appelé» 

A céder une ETUDE DE NOTAIRE, 
dans une commune de l'arrondisse-

Chei GUIKIIIH . 42. rue de Rivoli, à Parti. 

LE TAFFETAS GOMM 

PUNAISES ET LEURS ŒUFS, 

Destruction complète et infaillible 

par la MIXTURE NÉCROCORIS, 

Sans odeur, séchant promptement. 

Le dépôt général est rue St-Honoré, 
178, chez M. J. MOESSARD , papetier.-
Des dépôts sont établis dans tous les 
quartiers de Paris et la .banlieue- Pour 
les grands établissemens on traite de 
gré à gré. 

Pharmacie Colbert, pais. Colbert. 

seules autorisées contre la constipaiton, 
les venu, bile, les glaires. 3 f. la boîte. 

De PAUL GAGE , pharmacien, rue de 
Grenelle-St-Germain, 13, à Paris, pour 
laguérison radicale des CORS, OGNONS 

et DURILLONS . Dépôt dans chaque ville 
de France et de l'étranger, et à Paris, 
chez FOUBERT , passage Choiseul, 35. 

COMPRESSES 
HllUlUlil,. 

Un centime. Faubourg Montmartre, 78. 

PUBLICATIONS IiEGAIiES. 

Sociétés commerciales* 

ÉTUDE DE M* EUGÈNE LEFEBVRE 

de Viefville, agréé au Tribunal de commerce 
Rue Montmartre, ! 54 

D'un acte sous signature privée, fait double à 
Paris, en date du 28 août 1840, dûment enregis-
tré ; 

Entre : M. Jacques-Charles-Morin BOURGET, 
entrepreneur de roulage, demeurant à Paris, rue 
St-Magloire, 2 d'une part ; 

Et M. André EVRARD, aussi commissionnaire 
de roulage, demeurant rue St-Denis, 301 , d'autre 
part; 

Appert, 

La société formée entre les soussignés par acte 
passé devant M' Delamotte ei son collègue, no-
taires à Paris, le 7 mai 1833, enregistré, est dis-
soute à compter du 1" septembre prochain. 

M. Evrard demeure seul liquidateur de ladite 
société, tous pouvoirs lui sont donnés à l'effet de 
transiger et compromettre. 

Pour extrait, 

Sigué : Eugène LEFEBVUE. 

quit des factures d'achats de. marchandises en-
trées au magasin et de celle de ventes effectuées, 
tous autres engagemens.pour être valables devront 
être revêtus de la signature personnelle de cha-
cun des associés, sinon ils resteront au compte 
personnel de celui qui aura souscrit. 

Pour extrait, 

THUILLIEH. 

C'est par erreur que dans son n° 4673, la Ga-
zette des Tribunaux a anoncé l'acte de société 
PETIT et LEMOULT, daté du 17 août, au lieu 
du 24 août 1840. 

ÉTUDE DE M» THUILLIER , 

Sise à Paris, rue Hauteville, 13. 

D'un acte sous seing privé en date, à Paris, du 
4 septembre 1840, enregistré le 5 dudit oar le re-
ceveur, qui a perçu les droits ; il appert que M. 
Jean TAKDY, teinturier en étoffes, demeurant à 
Paris, rue des Fossés-du-Temple, 31 ;etM. Mau-
rice PELLIER, teinturier en étoffes, demeurant 
à Paris, rue Rambuteau, 4, ont formé entre eux 
une soeiélé en nom collectif pour huit ans trois 
mois et vingt-cinq jours à partir du 5 sept, courant 
pour exploiter un fonds de commerce de teintu-
rier sis à Paris, rue des Fossés-du-Temple, 31, 
siège de la société ; sous la raison sociale TARDY 
et PELLIER; M. Tardy a apporté à la sociélé 
son fonds de commerce et accessoires, évalués 
2,600 fiants, et M. Pellier une somme de 1300 
francs; les deux associés auront la signature so-
ciale seulement pour la correspondance et l'ac-

Trlbunal de commerce. 

CONVOCATIONS DB CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal de 
commerce de Paris, salle des assemblées du 
faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LEFEBURE, anc. négociant, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 70, le 14 septembre à 12 
heures (N° 1725 du gr.); 

Du sieur DUBOCQ fils, charron, barrière de 
Fontainebleau, 59, le 14 septembre à 2 heu-
res (N° 1827 du gr.)

; 

Du sieur LAPORTE, limonadier, à St-Denis, 
place d'Armes, le 14 septembre à 3 heurei (N° 
1818 du gr.)

; 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de nou-
veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endosse-
mens de ces faillites n'étant pas connus, sont 
priés de remettre au greffe leurs adresses , afin 
d'être convoqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur PICARD, libraire, rue Dauphine, 26, 
le 14 septembre à 2 heures (N° 1582 du gr.)

; 

Pour être procédé , sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, aux vérification et 
affirmation de leurs créances. 

NOTA . Il est nécessaire que le» créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation de 
leurs créances remettent préalablement leurs 
titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HUSTACHE, ci-devant md forain' 
actuellement glaceur de papier, rue d'Anjou-
Dauphine, 13, le 12 septembre à 12 heures (N 

1609 du gr.); 

Du sieur ROBERT, dit Robert Guyard, négo 
ciant à Alfort, le 14 septembre à 1 heure (N 

108 du gr.) ; 

Des sieur et dame BEQUET, md de vins, rue 
des Dames, 88, à Batignolles, le 14 septembre à 
2 heures (N° 1689 du gr.)

; 

Pour entendre le rapport des syndics sut 
l'état de la faillite et être procédé d un con-
cordat ou d un contrat d'union, et, au dernier 
cas, être immédiatement consultés, tant sut 
les faits de la gestion que sur l utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées que 
des créanciers vérifiés et affirmés ou admis par 
provision. 

MM. les créanciers du sieur TONDU fils, en-
trep. de roulage et négociant, quai Valmy, 43, 
sont invités à se rendre le 1 1 septembre à 10 
heures précises , HU palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des faillites, 
pour entendre le rapport des syndics sur l'état 
de la faillite, et être procédé à un concordai 
ou à un contrat d'union, s'il y a lieu, conformé-
ment au Code de commerce (N- 9792 du gr.). 

II ne sera admis que les créanciers reconnus. 

MM, les créanciers des sieur et dame DUPRÉ, 
ancr charcutiers, actuellement mds de comesti-
bles, rue de Poitou, 3, sont invités à se rendre 
le 12 septembre à 1 heure précise, au palais 
du Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rapport des syndics 
sur 1 état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d'union, s'il y a lieu, 
conformément au Code de commerce (N° 977 
du gr.). 

Il ne sera admis que les créanciers reconnus. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur ROUSSEL, eutrep. dedéménagemens, 
rue de Charenton, 58, le 12 septembre à 11 heu-
res (N° 1650 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ouverte sur 
le concordat proposé par le failli, l'admettre 
s'il y a lieu, entendre déclarer l'union et, dans 
ce cas, être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syndics. 

MM. Les créanciers composant l'union de la 
faillite des sieurs PERREAU, LECOMTE et C% 
négocians, demeurant à Paris, rue des Bourdon-
nais, 19, sont invités à se rendre le 15 septembre 
prochain, à midi précis, au palais du Tribunal 
de commerce, salle des faillites, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commissaire, procéder 
au remplacement des syndics définitifs démis-
sionnaires (N° 4330 du gr,). 

ASSEMBLEES DU MARDI 8 SEPTEMBRE. 

Dix heures : O'Donovan, agent de recouvre-
mens, synd. 

Onze heures : Schotters, tailleur, conc. — Ge-
lin, md de vins-traiteur, id. — Georgé, jardi-
nier et md de vins, clôt. — Metais, doreur 
sur bois, vérif. — Royer, fab. d'horlogerie, 
id, 

Une heure : Petitot, md de meubles, id. — Boi-
non jeune et femme pâtissiers, conc. — Le-
beau, traiteur, id. — Missonnié, md de char-
bon de bois, rem. à huitaine. — Gorus, limo-
nadier, synd. 

Trois heures : Charlois aîné, fondeur en fonte 
et en cuivre, id. — Eustache et veuve Sorelle, 
fabricans de carreaux de terre cuite, id.—Car-
teron, md de nouveautés, id. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

Du 4 septembre. 

Mlle Ratier, rue Maibeuf, 2. — Mlle Villard, 

passage Choiseul, 64.— M. Michel, rue Neuve-
St-Eustache, 10. — Mme Moussay, rue de la Po-
terie, 3. — Mme Tiquet, rue de la Tonnellerie, 
4i». — Mme Louvet, rue Michel-le-Comte, 15.-

Mme veuve Romtain, rue et île Saint-Louis, 63. 
— M. iTruton, Hôtel-Dieu. —Mlle Darfeuille, 
rue du Bac, 114. — Mme veuve Lohiei, rue de 
Seine, 67. — M. Hardon, à l'école de Droit, 8. 
M. Lefèvre, rue de Grenelle, 63, — Mlle Tous-
saint, rue de la Croix, 15. 

Du 5 septembre. 

Mme Dufoug, rue de Suresnes, Î5. — Mlle 
Gegau, rue de Rivoli, 30 bis.— Mme Fromantin, 
rue Duras, 3. — M. Parent, marché Saint-Ho-
noré, 5. —M. Angibault, rue du Faubourg-Poi«-
sonnière, 76. — Mme Paturel, rue de la Fer-
ronnerie, 33. — M. Jacques, rue de la Po-
ierie, 3. — M. Duval, rue Sainte-Avoie, 63.— 
Mlle Fortuné, rue de Bretagne, 35. — Mlle Pét-
rin, rue de Poitou, 32. — Mme Brisset, rue de 
Sèvres, 104. — M. Hureau de Senarmont, rue 
Jacob, 13. 

BOURSE DU 7 SEPTEMBRE. 

A TERME. 1" c. pl. ht. pl. bas 

S 0[0 comptant... 109 109 — 106 50 
— Fin courant.,. 109 — 109 — 106 50 
3 0[0 comptant... 77 25 77 25 75 50 
— Fin courant... 77 50 77 50 75 25 
R. de Nap. compt. 98 50 98 50 98 — 
— Fin courant... 98 ;>o 98 50 98 — 

76 20 

98 -
98 -

Act.de la Banq. 3000 
Obi. delà Ville. 1210 
Caisse Laffltte. — 
— Dito 5100 
I Canaux 1240 
Caisse hypoth. 760 

' St-Germain 
Vers, droite. 
— gauche. 

P. à la mer. 
—«.Orléans. 

Ksp. 

570 
440 
280 

445 — 

Empr. romain. 99 ~. 
. det. act. Î3 31* 

-diff. - -
— pass. — ~~ 
,J0i0. 66-

5 OÎO. 99 H» 

' Banq. 85» " 
Kmp. ptémont. 1095 -
S OrO Portugal — " 
Haïti M* -
Lots (Autriche) 345 -

BRETON. 

Enregistré à Paris, le 

F C 

Reçu un franc dix centimes. 

septembre 1840. IMPRIMERIE DE A. GUY0T, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVEWPETITS-CHAMPS, 37. 

Pour légalisation de la signature A. GuïOT , 
le mair

e
 du 2» arrondissement , 



SUPPLÉMENT A LA GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Du Mardi 8 Septembre 184©. 

simples conclusions. L'accusation désire et la Coar est d'accord 
avec elle dans un même besoin d'arriver à la constatation de la 
vérité, qui peut surtout jaillir de la contradiction, que vous expli-
quiez dans les plus grands détails les procédés que vous avez em-
ployés. Ce n'est plus seulement pour des personnes étrangères à 
Sa science que vous avez à parler, c'est aussi pour vos collègues, 
pour les cinq chimistes de Brive, qui ont opéré avant vous, dont 
vous avez connu les travaux. Parlez donc sans craindre de fati-
guer la Cour. 
° M. Dubois. — Nous avons employé dans notre examen et les 
anciens procédés et les nouveaux. Mous avons appelé le concours 
de tous les réactifs employés depuis longtemps par les chimis-
tes et le concours de l'appareil de Marsh. La Cour saura que cet 

t appareil est d'une sensibilité, d'une subtilité telle, qu'un cinq cen 
millième d'arsente s'y manifeste et s'y retrouve dans une partis 
donnée. Lorsque nous avons fait concourir cet appareil c'était 
comme réactif pour vérifier ce que nous avions fait déjà avec 
l'emploi des moyens employés par nos collègues de Brive. 

« Les réactifs ordinaires nous ont donné un précipité noir 
que nous avons reconnu contenir du 1er sous deux états, l'un sa-
lin, et l'autre pulvérulent. C'était du carbonate de fer, tel qu'on 
l'avait employé comme contre-poison. Il n'en existait pas dans 
l'estomac. S'il en eût existé, nous l'aurions trouvé. Nous avons été 
amenés à penser que l'estomac avait été vidé des matières qu'il 
pouvait contenir. 

» Nous avons traité les mêmes matières par le nitrate d'argent, 
nous avons obtenu un précipité blanc insoluble dans les acides. 
Traité par le sulfate de cuivre et l'ammoniac, elles ont donné un 
précipité vert. 

» Toutes les opérations des chimistes de Brive ont été bien con-
duites, il était impossible de faire mieux. Si dans l'organe de l'es-
tomac ils n'ont pas trouvé d'arsenic, c'est qu'il n'en existait pas. 
Ils n'ont pas trouvé d'arsenic dans les vomissemens. lis l'ont dit 
franchement. 

» Je dis qu'ils n'en ont pas trouvé dans les matières organiques. 
Us ont cru que le précipité jaune était une indication suffisante de 
la présence de l'arsenic, et en cela ils se sont basés sur l'avis de 
certains toxicologes, pour lesquels cette manifestation suffit. Au-
jourd'hui, quand il s'agit de démontrer la présence de matières 
vénéneuses, on veut du positif. On ne veut plus que personne 
puisse concevoir le moindre doute. La chimie aujourd'ui est une 
science de fait, et hors du fait démontré il n'y a plus aujourd'hui 
de chimie. 

M. le président. — Ainsi vous ne pensez pas que le précipité 
jaune indique nécessairement la présence du sulfure d'arsenic 
combiné avec du souffre ? 

M. Dubois. — Comme les autres experts ont agi avec de l'acide 
sulfurique en abondance, ils ont obtenu probablement un précipité 
de souffre. 

M. Lespinas. — Je demande à répondre. 
M. le président. — Vous aurez tout à l'heure la parole. Ces mes-

sieurs ont pensé que la présence du précipité jaune suffisait pour 
en déduire la preuve de la présence de l'arsenic: est-ce aussi votre 
opinion, monsieur Dubois ? 

M. Dubois. — Non, Monsieur, ce n'est pas mon opinion, et c'est 
parce que cen'étaitpasmon opinion quej'avais sollicité de la Cour 
que ces messieurs nous accompagnassent. Il y avait dans leurs 
conclusions quelque chose qui laissait à désirer; c'est pour cela 
que j'avais demandé à la Cour que ces messieurs nous fussent ad-
joints afin de leur faire reconnaître que les moyens qu'ils avaient 
employés avaient pu les induire en orreur. 

Du reste, ils ont fait leur rapport avec une supériorité de 
science qu'on rencontre bien rarement. U y a eu des réactions 
qu'ils n'ont pas pu expliquer. Plus on l'ait concourir d'agens 
Comme réactifs ^ et plus on est exposé à arriver à des réactions 
qu'on ne peut, à l'avance, deviner, et, par la suite, contrôler. 
Le précipité jaune n'est pas une preuve ; si on s'arrêtait exclusi-
vement à ce résultat, on s'exposerait à de nombreuses erreurs 
M. Chevalier a rendu un grand service à la science en signalant 
cette vérité; aussi désormais personne ne se contentera du pié 
cipité jaune. Je suis convaincu que si l'accident de la rupture 
du tube n'était pas arrivé et s'ils avaient pu aller jusqu'au bout 
ils auraient dit: nous n'avons pas d'arsenic. 

M. le président. — Ainsi vous pensez qu'ils se sont arrêtés 
trop tôt dans la voie de l'expérimentation. 

M.Dubois. — Ils ne se sont pas arrêtés trop tôt-, ils ont été 
arrêtés en chemin, leur tube ayant cassé. 

M. le président. — Maintenant que vous venez de nous rendre 
compte des expériences qui ont eu lieu en suivant les traces des 
chimistes qui vous avaient précédés, vous devez comprendre que 
nous avons besoin de suivre la contradiction jusqu'au bout, 

M. Dubois. — Mais il n'y a pas de contradiction. 
M. le président. — Vous parlez de l'appareil de Marsh, c'est une 

Lespinas. 
M. l'avocat-général. — Nous n'y voyons pas d'inconvénient. 
M« Paillet. — Je m'en rapporte entièrement à la sagesse de la Cour. 
La Cour ordonne que par MM. Lespinas , Massénat et Dubois fils, as-

sisté du juge de paix du canton ou de l'un de ses suppléans, il sera im-
médiatement procédé à l'exhumation du cadavre, pour par eux extraire 
tous les viscères, les organes qui d'après leurs connaissances auatomi-
ques leur paraîtront susceptibles d'avoir été atteints par les matières vé-
néneuses, les transporter sous bonne et sûre garde dans la ville de Tulle. 

La Cour ordonne, toujours en ce qui concerne l'exhumation, que les 
chimistes et les médecins qui viennent d'être indiqués seront assistés du 
juge de paix ou de l'un de ses suppléans, qui appellera toutes les person-
nes dont le concours sera nécessaire paur attester l'identité du cadavre ; 
que procès-verbal de l'exhumation sera dressé et expédié pour être mis 
sous les yeux de la Cour, et accompagnera l'envoi des matières. La Cour 
ordonne qu'il sera procédé dans la ville de Tulle à une analyse chimi-
que de ces matières, afin de voir* si elles contiennent des substances véné-
neuses. Tous les experts précédemment nommés procéderont de concert 

1 Tulle, membres du 

M. le président. M. !c docteur Lespinas a l il des observations 
à faire ? 

M. Lespinas. — Je voudrais que le rapport de ces messieurs fut 
écrit, afin de pouvoir mieux y répondre. Nous n'avous pas pro-
cédé par l'acide nitrique, mais bien par le tous-oarbonate de po-
tisse. C'est là le procédé décrit dans le nouveau dictionnaire mé-
dical , qui paraît encore. Je demande qu'on nomme une nouvelle 
commission, et que préalablement la cour ordonne l'eïhumation 
du cadavre. 

M. l'avocat général. — Elle nous paraît désormais être deve-
nue indispensable. 

AL Tournadou. — Nous avons opérés d'après les procélés con-
nus, et les prescriptions qu'ils indiquent nous amenaient à cette 
conséquence inévitable de déelwer qu'un précipité jaune serin 
soluble dans l'ammoniaque annonçait la présence du sulfure ar-

à cet examen. MM." Filhôl et Fage, pharmaciens à 
jury médical, lui seront admis. (Voir la GAZETTE DES TRIBUNAUX du 9 

septembre.) 
M. l'avocat-général. — On me fait craindre que le juge de paix et ses 

suppléans ne soient pas sur les lieux, on pourrait leur adjoindre le mai-
re de la commune, et à son défaut son adjoint. 

La Cour rend un arrêt dans le sens de ces conclusions. MM. les ex-
perts désignés prêtent serment. L'audience est suspendue jusqu'à deux 
heures. 

Mme Lafarge, en entendant la décision de la Cour, n'a manifesté au-
cune émotion. Aucune apparence d'inquiétude n'est venue déranger en 
rien le calme ordinaire de sa physionomie. On assure même qu'en en-
tendant cet arrêt elle s'est penchée vers son défenseur et lui a dit qu'el-
le était toujours aussi tranquille et ne redoutait en rien pour elle le ré-
sultat de cette importante épreuve. Pendant la suspension d'audience, 

senieux. 

M. Dubois. — U est fâcheux (jneces messieurs n'aient pas mis 
un peu de ce précipité jaune sur des charbons, pour voir s'il 
donnait une odeur aliacée. 

M. Tournadon. — Nous en avions trop peu , nous voulions le 
présager. 

M. le président. — Counaissiez-vous l'appareil de Marsh .' 
M. Tournadou. — Je connaissais le procédé et l'appareil de 

nom, mais je sais en même temps qu'il faut une main bien exer-
cée pour s'en servir. Des chimistes n'ont obtenu aucun résultat 
avec cet appareil, tandis qu'il en a donné à d'autres. Souvent 
'a mousse qui s'élève dans l'opération empêche la création de 
'hydrogène arsénié. Je ne serais pas fâché, pour ma part , que I 

'on conviât à de nouvelles expériences de grandes célébrités, ' 
M. Devergie et M. Raspail, par exemple. 

M. Massenat. — Je demanderais que les premiers et les deuxiè-
mes chimistes soient éliminés complètement de la nouvelle opé-
ration et qu'elle ne soit pas confiée à M. Orfila qui déjà a émis 
une opinion , mais bien a M. Dsvergie. On pourra expérimenter 
sur le foie, le poumon, le cœur et tous les organes qui subsistent 
encore. 

M. Tournadou. —. Moi je désirerais être présent. Je désire as-
sister à toutes les analyses et je crois être dans mon droit. 

M. Dupuytren. — Nous avons laissé une partie des substances 
afin qu'on put les examiner. Que les nouveaux experts opèrent 
en notre présence ou en notre absence, cela nous est parfaitement 

égal. 
M. Dubois.— Cepeudant , comme les personues qu'on a nom-

mées en savent plus que nous, je désire, moi, être présent pour 
apprendre. 

M. le président, à M. Lespinas. — Quel est le temps nécessaire 
pour faire l'exhumation? 

M. Lespinas. — Le temps de faire le voyage. 
M. le président. — Auriez-vous quelque répugnance à vous 

charger de cette opération ? 
M. Lespinas.— Je ne voudrais pas la faire seul. Un anatomiste 

pourrait m'assister, prendre les viscères indiqués, qu'on mettrait 
sous le scellé et qu'on enverrait à Paris. Il y en aurait bien assez 
pour nous et pour les autres. 

M. Massenat. — Je demande «pie les matières soient envoyées à 
l'Ecole de Médecine. 

M. Dubois. — Et qu'on y joigne celles qui restent des organes 
sur lesquels nous avons expérimenté. 

M. l'avocat-général. — La question est trop grave pour que des 
susceptibilités, des préoccupations d'amour-propre viennent s'y 
mêler. Nous cherchons ici la vérité et non des satisfactions d'a-
rnour-propre : nous voulons faire de la science pour les besoins 
de la justice, et non pour la science elle-même. 

M. Dubois. — J'avais demandé que ces messieurs nous fussent 
adjoints : cela aurait évité le choc de bien des susceptibilités. 

M" Paillet. U reste des matières qu'on peut encore soumettre à 
l'analyse, que tous ces messieurs se réunissent et opèrent de 
concert, l'expertise sera complète, contradictoire, chacun pourra 
soutenir son opinion. 

M. l'avocat-général.—U se passe ici quelque chose de très grave, 
l'opinion des premières chimistes , et ils y persistent, était que 
l'analyse avait eu pour résultat de mettre à découvert de l'acide 
arsénieux, de constater dans les organes et dans les liquides, la 
présence de cet acide. Cinq chimistes ont été de cet avis. En 
présence de la contradiction qui se manifeste, ils n'en persistent 
pas moins dans leur opinion. D'un autre côté, des chimistes ha-
biles ont été d'une opinion contraire. La contrariété de ces opi-
nions nous place dans une situation essentiellement difficile. 
Quel parti prendre? devons-nous renoncer à cesélémens de l'ac-
cusation et nous borner à discuter les preuves morales. Ce ne se-
rait pas accomplir notre mission. La question de temps a peu 
d'importance. Nous consacrerons à cette vérification tout le temps 
qu'il faudra, dix jours , quinze jours , trois semaines s'il le faut. 

Itîme Lafarge qu'il interviendrait 'si un pareil système se présentait, re-
çut cette réponse positive : Eh bien ! mon confrère, à cette condition vous 
interviendrez. 

Le ministère public a donc dû prévoir tous les systèmes qui devaient 
se présenter, tous les systèmes possibles, de défense; c'est dans cette situa-
tion d'esprit qu'il a appelé les témoins Lespinas de Pompadour, de Chau-
veron, de Chauffailles et autres. 

Me Paillet. — J'avoue que si j'avais étésurpns de la nature des insi-
nuations du ministère public, je suis doublement surpris de la source où 
il est allé les puiser. Et quoi ! ce sont des relations de oonfrère à con-
frère qui seraient arrivées jusqu'à M. l'avocat-général, et deviendraient 
entre ses mains le moyen de pareilles accusations!... Il y a dans cet épi-
sode plusieurs sources de surprise, et en vérité je regrette que l'avocat 
auquel s'adressent les attaques indirectes que j'ai entendues ne soit 
pas ici pourse défendre (1). 

Me Corali, présent à l'audience en habit de ville. — Si M. le président 
le permet, je donnerai un mot d'explication sur ce fait tout personnel ? 

M. le président. — Nous ne pouvons vous entendre. 
M. l'avocat-général.— Ce ne pourrait être qu'à titre de renseignemens, 

et en vertu du pouvoir discrétionnaire. 
Me Corali. — Ce n'est qu'un mot: J'affirme que je n'ai ni dans cette 

circonstance ni dans aucune autre abusé d'une confidence. 
M. le président. — La Cour en est bien convaincue. 
Me Paillet. — N'en parlons plus. Quant à la défense, qu'il soit bien en-

tendu qu'eUe veut demeurer libre, entièrement libre de son système. 
Il sera fondé sur des faits. C'est un engagement que je prends, et vous 
verrez que je le tiendrai. 

M. Lafosse père, pharmacien à Brive. — Le 9 janvier j'ai délivré à M 
Denys, employé à la forge de M. Lafarge, soixante-quatre grammes d'ar-
senic. Son billet est aux pièces. 

général n'y songe pas, il n'a pas formulé de pareilles réquisitions. 
Examinons donc le véritable état de choses. 

Des expertises ont .eu lieu au jour de l'instruction; loin de 
ma pensée de nier la science des premiers experts. Leurs con-
fusions sont connues. Leurs precès-verbaux contienuent bien 
nue ceriame incohérence que j'ai signalée, le ministère public 
a voulu de nouvelles lumières. Cédant à une inspiration que 
j'appellerai heureuse, il a fait choix de trois experts qui m'é-
taient inconnus. J'ai dû prendre des renseignemens 5 l'unanimité 
la plus complète m'a appris que le choix du miuistère public 
n'aurait pu être meilleur. Moralité incontestable, science {pro-
fonde, voilà les titres qui recommandaient les trois nouveaux 
experts au choix, à la confiance du ministère public. Je n'ai 
donc pu que m'associer à sa pensée, que me féliciter de son 
choix. Procédés anciens , procédés nouveaux, ils ont tout em-
ployé, et puis, à la suite de cette vérification qui, sous aucun 
rapport, ne pouvait plus rien laisser à désirer, ils sont venus 
avec cette facilité d'élocution qui n'appartient qu'à des hommes 
éminens, vous expliquer quels étaient les motifs de leur convic-
tion, sur quels résultats matérielsobtenus par eux elle s'était 
fondée -

Où est donc maintenant la difficulté? Y a t-il donc véritable-
ment dissidence entre les deux expertises: elles ont porté sur les 
matières vomies, les liquides de l'estomac, et cet organe lui-mê-
me, principal siège du crime. Quel a été le résultat de l'expertise? 
Absence complète d'arsenic. Maintenant, dit-on, il y a eu dissi-
dence ; mais, pour prouver le contraire, il suffit de ne pas sèche-
ment interroger le rapport. Il suffit de ne pas l'isoler des obser-

| vations qui le précèdent. Si je puis, dans un intérêt bien entendu 
de justice et de vérité, rendre hautement hommage aux premiers 
experts, assurément ce n'est pas ici le témoignage d'un homme 
qui veuille rivaliser avec eux;'c'estM. Orfila lui-même qui a dit que 
les premiers experts ont suivi le sentier que la science leur avait 
marqué. Us sont arrivés, avec elle, à un certain degré de leur ex-
périmentation. Par un accident fortuit, il leur a été impossible 
d'arriver à un résultat final : c'est là que M. Orfilà les a arrêtés. 
Vous allez voir par la lettre de M. Orfila lui-môme que les ré-
sultats qu'ils ont obtenus peuvent se concilier avec l'opinion de 
l'illustre professeur. » 

M* Paillet relit la lettre de M. Orfila. Le dernier résultat dont 
parle M. Orfila a échappé aux experts par un cas fortuit; il est 
donc impossible d'établir entre les premiers experts et les se-
conds une contradiction proprement dite. 

» Remarquez en effet comment s'expriment les experts dans-
leur huitième analyse. Les termes en sont importans à rappeler 

Liquide contenu dans l'estomac et estomac. 
Décoloré par le charbon animal et filtré, une partie de ce liquide 

a été mélangé avec une égale quantité d'eau dans laquelle nous 
avions fait bouillir une portion Ue l'estomac, toutefois après l'avoir 
aussi filtrée ; ces deux liquides réunis et introduits dans un matraa 
ont été chauffés avec addition d'acide nitrique et portés à l'ébullilion; 
il s'est dégagé des vapeurs légèiensnt colorées; nous avons ensuite 
saturé la liqueur avec du carbonate de potasse, enfin nous avons 
ajouté un excès d'acide sulphydrique et quelques gouttes d'acide 
hydrochlorique. Il s'est formé un précipité flocoaeux, d'un jaune 
serin, qui a été recueilli sur un filtre sur lequel nous avons versé 
parties égales d'eau distillée et d'ammoniaque; la liqueur filtrée de 
nouveau et chauffée au bain de sable nous a laissé sur la dessicca-
tion complète un résidu jaune qui a été introduit dans un tube de 
verre avec parties égales de charbon et de carbonate de potasse.. 
Ce mélange a été chauffé à une douce chaleur pour le débarrasser 
de l'humidité qu'il pouvait contenir; puis nous avons effilé le tube 
qui le contenait et nous l'avons chauffé au rouge, mais une explo-
sion a eu lieu pareeque le tube avait été fermé hermétiquement 
par inadvertance et nous n'avons pu obtenir de résultat. 

Nous concluons que les liquides contenus dans l'estomac et cô 
dernier organe offraient de l'acide arsénieux. 

» Vous voyez, messieurs, reprend Me Paillet, quej'avais raison 
de vous dire que les conclusions ne sont pas en rapport avec les 
observations qui les ont amenées. 

Y a-t-il nécessité maintenant de recourir à une nouvelle vérifi-
cation? Je déclare que je regarde comme suffisantes celles qui 
ont été faites ; je les regarde comme suffisantes pour la plus ri-
goureuse susceptibilité. 

Maintenant, veut-on autre chose? Nous ne voulons, nous, 
comme l'accusation, que la vérité. Les matières à expertiser 
n'ont pas été épuisées. Les premiers experts ont procédé seuls. 
Les seconds experts ont procédé seuls. Qu'ils procèdent ensem-
ble et de concert. Composez une espèce de sénat d'experts à 
l'usage du procès : je l'accepte, je le sollicite même; mais éter-
niser les douleurs de cette femme mourante, ah ! je m'y oppose 
de toute l'énergie de mon droit. La vérité! la vérité! maispardes 

(1) M» Bac part en ce moment pour le Midi. 

ue IUUIC i Gucigic uo muiiuiuii. lia vente : la vente 1 maispardes 
moyens raisonnables; mais par des moyens que l'humanité puisse 
avouer! Voilà les observations, messieurs, quej'avais à vous pré-
senter. 

avalem itonC pu vous res uoimer / 
Denys. — C'est parce que Mme Marie Lafarge avait dit, le jour qu'elle 

avait écrit la lettre, que si elle voulait son mari n'existerait pas vingt-
quatre heures, et qu'elle avait toujours de l'arsenic sur elle. 

M. le président. — Avez-vous entendu ce propos de la bouche de Mme 
Lafarge ? — B. Non, Monsieur, c'est M. Magneaux qui l'a entendu et qui 
me l'a dit. 

D. Mme Lafarge ne vous a-t-elle pas dit qu'il fallait garder le secret 
sur cet achat de l'arsenic ? — B. Elle m'a dit cela sur le parterre, elle 
m'a dit qu'il ne fallait pas en parler à sa belle-mère. Elle me dit : 

Nous préparerons cette mort-aux-rats tous les deux. » 
D. Cette recommandation fut-elle faite d'une manière naturelle ou 

avec un air de mystère ? — R. Non, Monsieur, d'une façon toute natj 
relie. Elle me dit : « U est inutile de parler de cela à ma belle-mè 
elle est si minutieuse. » 

D. Elle ne prit pas des précautions en vous disant cela? — B. Non" 
Monsieur, pas du tout. 

D.Vous avez été chercher M. Lespinas le 12 à Lubersac? — R. Oui' 
Monsieur. M. Magneaux et Mme Buffière vinrent me réveiller à onze heu-
res. Je demandai ce qu'il y avait. « Levez-vous, me dit M. Magneaux. M. 
Lafarge est empoisonné, il faut aller à Lubersac, amener M. Lespinas et 
apporter du contre-poison. En arrivant à Lubersac, j'allai chez un phar-
macien chercher du peroxide de fer, et je revins avec M. Lespinas. 

Un juré. — Comment se fait-il qu'avec tous vos soupçons vous aVeï 
obéi à l'accusée, et que vous lui ayez apporté de l'arsenic ? — R. J'avais 
peur de déplaire à Madame. J'étais sûr en lui déplaisant que son mari 
me mettrait à la porte. J'étais bien che; " 

e ou , 
îatugtfft 

lez M. Lafarge, je désirais y rester, 

véritable nom?— R Je m'appelle 

me mettrait a 1a porte. 

M8 Paillet.— Quel est votre 
Denis Barbier. 

D. Barbier est il bien votre nom. —R. Oui, monsieur. 

D. Pourquoi vous appeliez-vous Denis au Glandier. —R. C'élait 
par complaisance pour M. Lafarge. 



une expertise nouvelle. S'il n'y a pas de poison, tant mieux ! Nous 
voudrions être mis à même de proclamer les premiers l'innocence 
de l'accusée, heureux lorsque nous reportons notre pensée sur 
cette jeune femme de vingt-quatre ans, heureux de pouvoir ren 
trer dans nos foyers en nous disant : « Nous venons d'accomplir 
un grand acte de justice ! Nous la croyions coupable avec une 
profonde conviction, nous avons été à la Cour d'assises pour l'ac-
cuser. Nous avons fait des efforts inouïs, nous avocs appelé à no-

tre aide tout ce que la nature nous avait donné d'intelligence, et 
quand tout cela a été fait, quand l'innocence a éclaté à nos yeux, 
nous avons été les premiers à le déclarer solennellement! » 

» Mais enfin que' ferez vous? Il y a là doute, hésitation. Des 
chimistes dont les opinions se heurtent , se contredisent, se mo-
difient, voilà ce que nous avons aujourd'hui. Et , à quelques 
lieues d'ici , dans le sein de la terre repose le corps de l'homme 
empoisonné. Là, peut-être, nous allons trouver l 'arsenic, les 
preuves matérielles du crime et nous négligerions d'aller les y 

cti6rcli6r. 
» C'est à la sagesse de la Cour a apprécier ce qu'elle a à faire. 

Si dans quelques jours elle peut avoir les experts qu'on a signalés 
et de nouvelles ptè.es à conviction, la Cour n'hésitera; pas ce 
pourra être une chose rigoureuse ; mais ce sera une chose néces-
saire, inévitable. La Cour alors ajournera à quelque temps, à un 
mois, à quelques mois, à une session extraordinaire. Nous nous 
en rapporterons à la Cour. 

Me Paillet.—Je ne discuterai pas la question de remise, elle 
n'est pas formellement soulevée. Je ne parle que d'une nouvelle 
expertise, et je soutiens qu'elle est inutile, et qu'entre les deux 
expertises faites il n'y a pas dissidence. Ce que je demande donc 
au 'nom du droit qui est aussi de l'humanité, c'est qu'on ne s'engage 
pas dans une série d'opérations sans issue. Renvoyer aune autre 
session, prenez-y bien garde, ce serait peut-être un arrêt de mort 
que vous prononceriez contre cette femme, et celui-là sans débats 
et sans sontradiction . 

M. le président, après avoir consulté ses collègues. — La Cour 
ayant ordonné que l'opération de MM. Dubois et Dupuytren por-
terait non-seulement sur les matières animales , mais encore sur 
les autres matières qui ont été l'objet d'une première expertise, 
ne croit pouvoir prononcer que lorsque cette opération , qui a été 
confiée aux experts qui viennent d'être entendus sera complète. 
En conséquence , elle surseoit à prononcer sur les conclusions 
prises, jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par MM. Dubois et Dupuy-
tren sur toutes les opérations qui leur ont été confiées. 

M. Dubois. — Nous demandons que les premiers experts nous 
soient adjoints. 

Me Paillet.— La défense y consent. 
M. Lespinas. — N'ayant pas assisté à la première opération, 

nous ne pouvons assiter aux autres. 

M. le président. — La cour a déjà statué et ne peut revenir sur 
sa décision. 

L'audience est levée. 
Le bruit s'est répandu, ce soir, dans la ville de Tulle, que la 

Cour devait, demain, à l'ouverture del'audience, ordonner l'exhu-
mation dn corps de Lafarge, et renvoyer l'affaire à une autre ses 
sion. 

Tulle, 6 septembre, neuf heures du matin. — A l'ouverture 
de l'audience, la Cour rend un arrêt par lequel elle déclare retenir 
l'affaire. La Cour ordonne, que le corps de Lafarge sera exhumé 
et les viscères soumis à une com-mission formée des anciens et 
des nouveaux experts, et de deux membres du jury médical de 
Tulle. 

L'audition des témoins continue. 

Parmi les pièces qui font partie de l'instruction de l'affaire La-
fargeestune assez volumineuse correspondance. Les unes sont re-
latives aux négociations qui ont précédé le mariage de M. Lafarge 
et de Mlle Marie Cappelle. D'autres sont des lettres que s'écri-
vaient les deux époux. Nous extrayons de cette correspondance 
quelques lettres qui seront lues avec intérêt. 

Dans le courant du mois d'août, M. Lafarge épousa Mlle Marie 
Capelle, et peu d'instans après leur mariage les époux allèrent 
se fixer au Glandier. Pendant un voyage que, dans le courant de 
décembre, M. Lafarge fut obligé de faire à Paris, sa femme lui 
écrivait les lettres suivantes : 

« Ce jeudi.... 
s Samedi soir, je revenais au Glandier; je dormis peu et je pensai 

beaucoup à toi, mon bon Charles; tu vois que nos cœurs se compren-
nent et qu'ils défient la distance. Repose-toi toujours sur celui de ta 

Marie, il renferme en lui d'intimes affections, inaltérables, dévouées, 
qui, pour ne pas être exprimées en caresses ou en paroles, n'en sont 
que plus concentrées et plus tiennes. Tout ce qui est mystérieux est 
beau, et la parole a sa modestie pour garder les deux mystères de 
l 'ame; ce que tu me dis me fait plaisir et espoir. J'aime M. de Fahune, 

j'aime le chef de bureau, j'aime tous ceux qui abrègent ton absence. 
Seulement, mon ami, mets de la prudence alors qu'il s'agira du retour; 
ta présence peut tout hâter, tout obtenir, et si l'on vous oublie présens 
à Paris, juge si les absens ont tort. La difficulté des affaires d'argent 

m'effraie horriblement, mais courage! avec la volonté ferme l'homme 
est tout-puissant; plus que personne tu sais vaincre. 

» D'après ma lettre, tu auras été chez Mme Wells; je doute que tu y 
aies réussi, mais tu n'as pas oublié sans doute de tenter M. de Rothshila 
par l'entremise de mon oncle de Martens. Tu auras pris des renseigne-
mens sur la possibilité d'exploiter ton brevet à l'étranger ou chez les 

maîtres de forges français; enfin tu devrais voir des arrangemens possi-
bles avec associé; il faut tenter de tout et avoir plusieurs cordes à son 
arc. Il me semble impsssible que tu reviennes ici sans, une décision sur 
ce point; sans fonds tu ne peux tirer avantage de ton brevet. Tulle et 
à Limoges ils sont sans le sou. M. Elmore ne connaît personne à qui il 
puisse s'adresser. Aussi, je crois inutile de lui en écrire. 

« N'oublie pas que pour mes affaires de Yillers-Hélon tu es le maî-
tre; ce que j'ai est à toi : emprunte, vend, j'approuve tout d'avance. Il 
me semble que 30,000 fr. sur-le-champ seraient indispensables pour 
acheter des bois. 

» J'ai été hier dîner et coucher à Vizois, et je suis revenue ce matin 
sans accident ni fatigue. Mme Fleignat a été excessivement reconnais-

sante de ma venue; j'avais une jolie toilette, et j'étais assez passable 
pour flatter leur amour-propre de petite ville et de parens. Je fus fêtée 
partout et particulièrement par MM. Goudal et Duchaland. Mme L... 
est une grande femme qui se pose en saule pleureur dans le coin de la 
cheminée, regrette Limoges, s'ennuie à mourir dans sa nouvelle famil-
le, a de beaux yeux, de superbes manières, une vilaine bouche, beau-

coup de nullité dans l'esprit, une jolie taille, beaucoup de vanité; j'affi-
chai autant de bonhomie qu'elle mettait de raideur; elle se fit victime, 
moi heureuse; enfin je voulus écraser ses airs de princesse, et on dit 

que j 'ai bien réussi. M. F lui-même se fit un peu moins que 
grosse et lourde bête pour me plaire! Miracle des miracles! 

» Adieu, mon cher seigneur et maître; je dépose mes petits succès à 
vos pieds. Aimez-moi, car je vous aime; regrettez-moi, car jo vous re-
grette; embrassez-moi, car je vous embrasse de toute mon âme. Bonsoir. 

Je baisse ma tète pour que tu me donnes un tendre baiser sur mes yeux; 
en voici deux pour les tiens (1). Signé MARIE. 

(t) Ge» lignes forment de» carrés sympathiques; celui des deux époux
1 

( 1098 ) 

Voilà encore cet ennuyepx fadeur qui manque, et comme je crains 
un jour de retard pour ma lettre, je te l'envoie par Uzerches. » 

La lettre suivante vient après celle que l'on vient de lire : 

« Ce jeudi. 
Oh ! la vilaine procuration qui m'arrive sans un baiser de mon ami! 

Je déteste les affaires qui nous séparent; le temps me semble un siècle 
loin de toi. Je l'aime, mon Charles, je te le dis, parce que je le sens de 
tout mon cœur, parce que le dépit, en recevant cette grosse lettre vide 
de toi et d'amour, me l'a promé à moi-même. Pour t'écrire ce soir, j'ai 
fait /«toilette; mes cheveux flottent, mes yeux brillent de souvenirs qui 
se rapportent tous à toi. Tu m'aimerais ! mon miroir meledit, et je l'en 
remercie, car il est doux d'espérer plaire àce qu'on aime. J'ai lu ta let-
tre d'hier à notre mère, elle t'embrasse, et nous nous sommes un peu 
encouragées en lisant tes expressions plus calmes et espérantes. 

Emma est repartie; j'en suis fâchée, car elle est gentille et nous ïime 
bien. J'ai eu ce matin visite de M. D... Il passa deux heures à causer 
assez lourdement. Je lui ai trouvé un rhume de cerveau dans l'esprit, et 
il m'a éternué quelques grosses naïvetés. (S'il n'avait fait trois lieues 
pour me voir, je dirais bêtises.) 

»M. Denis n'est pas encore de retour. Lalïargeva bien; niais on craint 
une pénurie prochaine de charbon. MM. Maniot et Léon nous tiennent 
rigueur. Je crois plus en la persuasion truffée qu'en celle épistolaire, et 
j'espère dans les estomacs bourrés par tes soins. Je t'en prie, ne reviens 
pas sans avoir tranché d'une manière ou d'une autre la difficulté d'ar-
gent. 

» Quoique je ne sois pas malade, j'ai ce soir une petite migraine qui 
me fait fermer les yeux et qui m'empêche de t'écrire plus longuement, 
sans faire cependant que je t'aime moins. Je vais me coucher et me soi-
gner pour toi. Il faut que j'aie cette raison pour que je te quitte si vite, 
qua«d je t'aime si bien. Adieu □ trois fois du fond de l'âme. 

« MARIE. » 

Sur une feuille détachée : 

M. Denis vient d'arriver, et nous essayons de faire partir les pa-
quets pour demain. La forge va très bien, la plupart des bois sont ren-
trés (ceux qui se perdaient); M. Denis partira pour Limoges et Gueret. 
Adieu, mon ami, que Dieu vous conserve, votre Marie vous suit de ses 
pensées et de son amour. Elle est et sera toujours tout à toi, mon Char-
les J'ai fait mes visites, et je fus reçue particulièrement bien par M. 
Hoche père qui me touche véritablement par sa réception. Mme Hoche 
jeune se mit en quatre. Je fus chez Mmes Penet, Breton, Lafarge, oh le 
slupide fils! Boucher, Chamaillard... Le curé et l'abbé que je trouvai 
eharmans, parlant bal, opéra, italiens, tout cela avec soixante ans, ce 
qui le rendait permis. M. Auguste Hoche me reçut avec un empresse-
ment qui lui fit sauter six marches d'escalier au risque de son cou; sa 
femme me plaît, Mme Fleiguac est parfaitement aimable pour moi et 
paraît m'aimer; elle me donne à dîner avec tout Vizois la semaine pro-
chaine, si le temps me permet de revenir. 

« MARIE. » 

Lettre de M. Lafarge à sa femme. 

L'idée de ces deux petits gâteaux de notre mère m'enchante, et en-
core ton génie de vouloir me faire dîner avec toi; maintenant il faut 
que je te dise tout bas un petit secret : ici je compte les minutes, les 
'icures, les jours, les quantièmes; j'ai bien peur que tu n'aies pas as-
assisté au dîner où tu m'avais invité, et voici comment : tu m'engages 
donc à manger, à minuit précis, le délicieux gâteau; d'un autre côté, 
je vois dans ta lettre d'aujourd'hui que le 17 tu te proposes d'aller 
manger une dinde aux truffes. Ta lettre est timbrée du 17, et le 17 est 
précisément mardi, jour indiqué; il est donc incontestable, ma petite 
femme, que tu m'auras fait faux bon, à moins qu'il ait fait aussi mau-
vais temps qu'à Paris, car tu n'aurais pu voyager. Moi, ce jour-là, j'é-
tais invité à un galas; j'ai refusé pour dîner avec toi. 

Après cette petite course faite, je t'en supplie, bonne amie, reste 
chez toi pour suivre un régime bien observé. Si tu ne le fais pas pour 
toi, que ce soit pour moi, je te le demande en grâee. De tous côtés, j'ai 
des notions sur toi, je sais qne tues d'un tempérament très frêle, que 
tu n'as jamais voulu te soigner ; cela fait mon désespoir à venir et me 
rendra la vie bien cruelle, si maintenant, comme tu me le dis, tu vis 
pour moi. Je sais que tu te trouves à peu près dans le même état où tu 
étais quand je fus forcé de te quitter ; tu vois que tu n'es pas encore 
bien forte ; tu simules cependant de bien manger, de bien aller. Je t'en 
supplie donc, Marie, si tu as de l'amour pour moi, soigne-toi comme je 
vais te le dire. 

» 1° Mettre huit à dix sangsues à l'estomac ; 
» 2° Un cataplasme sur les piqûres ; 
» 3° , 

' 4° Un bain tous les trois jours et se mettre aussitôt au lit pour évi-
ter les accidens du froid ; 

' 5° Boire par gorgées seulement du lait frais et froid ; 
' 6° Un peu plus tard quelques fruits bien cuits ; 

i 7° Enfin, sucer des os de volaille et manger un peu de blanc ; ac-
coutumer malgré lui ce pauvre estomac à manger ; rien qui puisse te 
remettre aussi bien. 

> Au moment où je t'écris, moi, ma bonne amie, je suis un peu souf-
frant ; j'éprouve une très forte migraine. Je ne puis plus écrire malgré 
ma bonne volonté. Adieu. » 

CHRONIQUE* 

PARIS , 7 SEPTEMBRE. 

COALITION D'OUVRIERS. — Des renseignemens certains, re-
cueillis par l'autorité, ne laissaient dès hier, malgré un calme ap-
parent, aucun doute sur le projet concerté entre les diverses 
classes d'ouvriers coalisés de se porter aujourd'hui à une tenta-
tive extrême : les mesures les plus énergiques avaient donc dû 
être prises pour prévenir et au besoin comprimer l'égarement 
des masses aveugles que ne peuvent depuis dix jours rappeler au 
devoir et à la raison les témoignages incessans d'intérêt et une 
extrême longanimité. Une partie de la population remuante du 
faubourg St-Antoine, les ouvriers ébénistes surtout, dont le nom-
bre dépasse vingt-deux mille, se faisaient remarquer [par leurs 
propos menaçans. 

Les ventes à l'encan de meubles neufs , par le ministère des 
commissaires priseurs, causeraient, à ce qu'il paraîtrait, un no-
table préjudice à cette classe laborieuse et généralement recom-
mandable ; sans calculer que les lois protectrices de la liberté 
commerciale et du principe de la concurrence s'opposent , ainsi 
que l'a jugé plusieurs fois la Cour de cassation , à ce que cette 
nature de ventes soit interdite, les ouvriers ébénistes, arguant 
de ce ques les meubles ainsi vendus sont défectueux, et, par con-
tre, peuvent se vendre à vil prix , demandaient que ces ventes 
fussent prohibées à l'avenir, se portant fort, suivaut leurs délé-
gués, de calmer à cette condition le faubourg , et de le faire ren-
tré dans son état ordinaire de tranquillité. 

Ces propositions inadmissibles n'avaient pu, bien entendu , être 
l'objet d'aucune délibération. Lorsque hier on sut que les ébé-
nistes, appuyés des menuisiers, des serruriers et ouvriers d'autres 
corps d'état devaient se porter à l'hôtel des commissaires pri-
seurs, et se faire justice à eux-mêmes en le ravageant. 

Cette circonstance, corollaire d'autres non moins graves, dé-
cida des mesures à prendre, et, immédiatement la garnison de 
Paris, renforcée déjà d'une manière notable, fut grossie de l'ad-

qui écrivait y apposait,*:» lèvres, et le destinataire devait y déposw se» 
baisers. 

jonction du restant de troupes du camp de Fontainebleau par 
les bateaux à vapeur, ainsi que de celle des régimens cantonnés 
à Rambouillet et à Compiègne. 

Un immense rassemblement d'ouvriers s'était formé dès 
l'aube sur le cours de Vincennes, à la barrière du Trône et dans 
le faubourg Saint-Antoine. Bientôt la circulation sur ces divers 
points avait été interdite; et, lorsque arriva la troupe chargée d'y 
faire respecter l'ordre et les lois, les groupes qui ohstruaient le 
faubourg et ses principales rues prirent une attitude menaçante 
A midi, un commencement de barricade fut élevé au moyen 
d'un omnibus renversé; mais une simple démonstration de la 
garde municipale suffit pour la détruire, sans qu'aucune résis-
tance fût faite, bien que deux individus qui criaient : « Aux ar-
mes ! » et sur lesquels on a trouvé des pistolets chargés, aient été 
arrêtés en ce moment par des agens de police de sûreté. Néan-
moins, cet incident s'étant rapidement passé, propagé sur tous les 
points une vive inquiétude, et donna lieu aux bruits les plus exa-
gérés. A voir l'état du faubourg et l'attitude de sa population une 
collision paraissait imminente, bien que les instructions les 'plus 
précises eussent été données aux chefs de corps pour que tout fût 
fait pour l'éviter. 

En un instant, la garnison triplée de Paris fut mise en mouve-
ment, d'après un plan préparé avec une parfaite intelligence stra-
tégique de la cité. 

La ligne, infanterie et cavalerie, l'artillerie et la garde munici-
pale se trouvèrent en moins d'une heure échelonnées sur tous les 
points ; lrois grandes réserves furent disposées au Carrousel, à 
î'Hôtel-de-Ville et à la place de la Bastille ; les ponts et les gran-
des lignes de communication furent occupés!; I e rappel battit 
pour rassembler la garde nationale sur les douze arrondissemens; 
M. le maréchal Gérard, le général Pajol et tous les officiers de 
l'état-major furent à leur poste. — Toute démonstration sérieuse 
devint impossible dès ce moment. 

Une vive inquiétude, cependant, se répandait dans Paris et 
dans les quartiers commerçans, rue Saint-Martin, rue Saint-De-
nis, sur les boulevards, dans le quartier de la Bourse, les bouti-
ques s'étaient fermées dès que le bartement du tambour avait con-
voqué les citoyens. 

Le soir venu, la tranquillité n'a pas été troublée. De fortes pa-
trouilles ont continué à parcourir les boulevarts et les faubourgs, 
où stationnaient des bataillons entiers de troupes de ligne, prêts 
à marcher au premier signal. Il en était de même sur les quais ; 
et, par surcroît de précaution , de l'artillerie avait été placée au 
milieu des carrés sur les places du Châtelet et de l'Hôtel-de-Ville 
et à la pointe Saint-Eustache. 

Les théâtres des boulevarts faisaient relâche , tandis que , par 
un singulier contraste, la majeure partie des boutiques des rues 
Saint-Denis et Sains-Martin, qui avaient été fermées une partie du 
jour, étaient rouvertes, comme si les démonstrations énergiques 
faites opportunément avaient suffi à rendre la confiance aux con-
sommateurs et aux commerçans. 

Dans l'après-midi, le préfet de police avait fait afficher la pro-
clamation suivante : 

PROCLAMATION. 

« Paris, le 7 septembre 1840. 
» Le préfet de police rappelle encore aux ouvriers de Paris qué 

des ennemis de l'ordre veulent les entraîner à des actes illégaux 
et séditieux. 

» Qu'ils se gardent d'écouter de dangereux conseils ; qu'ils se,-
séparent à l'instant des perturbateurs qui les égarent ; que tous' 
les ouvriers sages rentrent dans leurs ateliers ou retournent dans 
leurs domiciles; qu'ils cessent de stationner dans les rues 
et sur les places. Tout attroupement contraire à l'ordre sera im-
médiatement dispersé par la force. L'autorité, qui protège la 
paix publique, la liberté du commerce, la sécurité des familles, 
a pris toutes les mesures nécessaires pour réprimer avec prompti-
tude et avec énergie toute atteinte portée à l'ordre et à la tran-
quillité de Paris. 

» Le conseiller d'Etat, préfet de police, 
» G. DELESSERT. » 

Au moment où nous mettons sous presse tout est parfaitement 
calme. 

— COUR DES PAIRS. — Le chancelier de France, président de la 
Cour des pairs, a l'honneur de rappeler à MM. les pairs que la 
Cour se réunira le mardi 15 de ce mois, à midi précis, dans le lieu 
ordinaire de ses séances, pour entendre la lecture du 'apport de 
l'instruction ordonnée par l'arrêt du 18 août dernier. 

M. le baron Garât, dit le Messager, nous écrit de Tulle pour 
nous prier, au cas où les débats (V. Cour d'assises delà Corrèze), 
viendraient à prouver que M. Defoy est entré pour quelque chose 
dans le mariage de Mme Lafarge, de déclarer, en son nom, que sa 
femme et lui n'ont jamais vu ou connu M. Defoy; que dans cette 
circonstance, non plus que dans toute autre, ils ne lui ont écrit 
ou fait écrire, parlé ou fait parler; qu'ils sont restés complètement 
étrangers à ce mariage; enfin que M. Lafarge leur a été présenté 
comme prétendant à la main de M

lle
 Marie Cappelle par une per-

sonne très haut placée dans la société, qu'il ne nomme pas par un 
sentiment de réserve que chacun pourra apprécier. 

— Le sergent de ville Petit qui, ainsi que nous l'annoncions 
dans notre numéro de vendredi dernier, avait été transporté à 
l'hôpital St-Antoine à la suite du funeste événement dont la fa-
brique de M. Pihet avait été le théâtre dans la journée de la 
veille, 3, a succombé cette nuit à ses blessures. 

On désespère de sauver l'autre sergent de ville Signol, ancien 
militaire et père, ainsi que nous l'avons dit, de cinq enfans. 

— M. le docteur Orfila nous adresse aujourd'hui la lettre sui-
vante : 

A M. U Rédacteur de la Gazette des Tribunaux. 

Paris, ce 7 septembre 1840. 
• Monsieur, 

» Je lis dans le Numéro d'aujourd'hui de la GAZETTE DES TRIBU-

NAUX , à l'occasion de l'audience du 4 septembre de la Cour d'as-
sises de la Corrèze, deux assertions de M. le docteur Maesénat, dont 
il m'importe de démontrer l'inexactitude. « J'ouvre les livres de 
» M. Orfila, de M. Devergie, dit ce médecin, et je trouve qu'il est 
» établi en principel que toutes les fois qu'un précipité floconneux 
» jaune serin est soluble dans l'ammoniaque, la présence de l'arse-
» nie est indéniable. » J'ai écrit quatorze volumes sur l'empoison-
nement, et je défie qui que ce soit de trouver dans ces ouvrages 
JjJ seul mot pouvant faire supposer que j'aie imprimé une pareille 
hérésie médico-légale. M. Devergie n'a jamais rien publié de sem-
blable à ce qu'on lui prête. 

» M. Massônat se trompe encore lorsqu'il prétend que , dans 1» 
conversation qu'il a eue avec moi vers le 20 juin dernier, je lui au-
rais dit que je trouvais le rapport parfaitement suffisant. Si telle 
eût été mon opinion, je n'aurais pas adressé à M. Paillet la lettre 
qu'il a lue devant la Cour, et dont le contenu ne saurait être cou-
testé. 

» Agréez, Monsieur, etc. OatuA. » 


